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Convention d’OPAH-RU de la Communauté de Communes du Pays de La Châtaigneraie 2024 - 2027 

La présente convention est établie :  

 
Entre la Communauté de Communes du Pays de la Châtaigneraie, maître d'ouvrage de l'opération 

programmée, représenté par son Président, Monsieur Valentin JOSSE. 

Et 

 

Le Conseil départemental de la Vendée représenté par Monsieur Alain LEBOEUF, Président, agissant 

dans le cadre : 

• De la convention de délégation de compétence signée le 15 juin 2018 entre le Conseil 

Départemental et l’Etat, conclue en application de l’article L. 301-5-2 du Code de la 

Construction et de l’Habitation (CCH) et de ses avenants, 

• De la convention pour la gestion des aides à l’habitat privé, signée le 29 mars 2018 entre le 

Conseil Départemental et l’Agence Nationale pour l’Amélioration de l’Habitat (Anah), conclue 

en application de l’article L. 321-1-1 du CCH, et de ses avenants, 

Et 

l’Agence nationale de l’habitat, établissement public à caractère administratif, sis 8 avenue de l'Opéra 

75001 Paris, représentée en application de la convention de délégation de compétence par Monsieur 

Alain LEBOEUF, Président du Conseil Départemental de la Vendée, et dénommée ci-après « Anah » 

 

Vu le code de la construction et de l'habitation, notamment ses articles L. 303-1, L. 321-1 et suivants, 

R. 321-1 et suivants 

Vu le règlement général de l'Agence nationale de l'habitat, 

Vu la circulaire n°2002-68/UHC/IUH4/26 relative aux opérations programmées d'amélioration de 

l'habitat et au programme d'intérêt général, en date du 8 novembre 2002, 

Vu le Plan Départemental de l’Habitat et de l’Hébergement, adopté par arrêté conjoint du Préfet de la 

Vendée et du Président du Conseil Départemental de la Vendée, le 9 juin 2022, 

Vu le Plan Local d’Urbanisme intercommunal valant Programme Local de l'Habitat (PLUi-H) adopté par 

le Conseil Communautaire, le …, 

Vu la convention de délégation de compétence du 15/06/2018 conclue entre le Département de la 

Vendée et l'État, en application de l'article L. 301-5-2 du code de la construction et de l’habitation, 

Vu la convention pour la gestion des aides à l'habitat privé du 29/03/2018 conclue entre le délégataire 

et l'Anah, 

Vu la convention d’Opération de Revitalisation de Territoire (ORT) prise en application de l’article 

L.303-2 du code de la construction et de l’habitation adoptée par le Conseil communautaire, le 

07/11/2022, 

Vu les délibérations de Communes de la Châtaigneraie en date du 13/11/2023 et de Mouilleron-Saint-

Germain en date du 26 septembre 2023, 
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Vu la délibération de l'assemblée délibérante de la collectivité maître d'ouvrage de l'opération, en date 

du XXXX autorisant la signature de la présente convention, 

Vu l'avis de la Commission Locale d'Amélioration de l'Habitat du Département de la Vendée, en 

application de l'article R. 321-10 du code de la construction et de l'habitation, en date du XXXX,  

Vu l'avis du délégué de l'Anah dans la Région en date du ..., 

 

 

Il a été exposé ce qui suit : 
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 Caractéristiques du territoire 

Située au Sud-est du département de la Vendée, la Communauté de Communes du Pays de la 

Châtaigneraie, composée de 14 communes, est un territoire rural qui se situe à la frontière avec le 

département des Deux-Sèvres.  

Le territoire du Pays de la Châtaigneraie est limitrophe avec d’autres intercommunalités de Vendée, 

que sont le Pays de Pouzauges au nord, le Pays de Chantonnay et Sud-Vendée-Littoral à l’Ouest, et 

le Pays de Fontenay-Vendée et Vendée-Sèvre-Autise au Sud. 

De plus, la Communauté de Communes est située entre les pôles urbains de Fontenay-le-Comte, Les 

Herbiers, La Roche-sur-Yon et Bressuire. 

Le territoire du Pays de la Châtaigneraie constitue un pôle d’activités avec des équipements, services 

et commerces pour la population locale, notamment avec La Maison France Services située à la 

Châtaigneraie. Il présente, par ailleurs, un patrimoine historique et architectural notable (donjon et 

jardin médiéval de Bazoges-en-Pareds, musée national de Mouilleron-en-Pareds…). 

La Communauté de Communes a été créée en décembre 2000. 

Le territoire regroupe 15 931 

habitants en 2024 répartis 

sur 14 communes depuis les 

communes nouvelles de 

Mouilleron-Saint-Germain, 

Terval et Rives-du-Fougerais. 

A noter que les 2 communes 

de la Châtaigneraie et de 

Mouilleron-Saint-Germain 

ont adhéré au programme 

‘’Petites Villes de Demain’’ 

afin de revitaliser leur 

territoire, et notamment les 

centres-bourgs.  

Aujourd’hui, la Communauté 

de Communes propose des 

aides financières autour des 

thématiques de la rénovation énergétique, de l’adaptation, de la réhabilitation de logements vacants 

en locatifs et en primo-accession. 

Les réflexions engagées dans le cadre de l’élaboration du SCOT, du PLUi-H et du PCAET témoignent de 

la volonté de la collectivité de développer son action en faveur de l’Habitat.  
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 SCoT du Sud-Est Vendée 

Les Communautés de Communes du Pays de Fontenay-Vendée, du Pays de La Châtaigneraie et de 

Vendée Sèvre Autise composant le Syndicat Mixte Fontenay Sud Vendée Développement, se sont 

engagées en 2015 dans l’élaboration d’un SCOT : Schéma de Cohérence Territorial. Le SCOT a été 

adopté en 2019.  

Ce document vise à définir une stratégie d’aménagement sur le territoire pour les 20 prochaines 

années, à l’horizon de 2035. Il aborde différentes thématiques liées à l’aménagement du territoire, 

notamment celle de l’Habitat. Il prévoit les grandes orientations et les objectifs en matière d’habitat 

sur le territoire. 

 

 PCAET 

Afin de lutter contre le changement climatique, la Communauté de Communes du Pays de la 

Châtaigneraie s’est engagée dans l’élaboration du PCAET : Plan Climat Air Energie. Le PCAET a été 

adopté en 2019. 

Le document vise à définir une stratégie pour contribuer à préserver le climat et la qualité de l’air en 

travaillant sur plusieurs thématiques dont celle de l’Habitat. Sur le territoire, l’Habitat est le secteur le 

plus consommateur en énergie (34 % de la consommation totale d’énergie). 

Le PCAET se construit autour de plusieurs axes stratégiques dont la diminution des consommations 

énergétiques. Les objectifs en matière d’Habitat sont : 

• D’ici 2030 : 2 000 rénovations performantes, soit la rénovation de 75% des logements 

d’étiquette E, F et G, ainsi qu’une sensibilisation aux écogestes de 3 500 ménages. 

• D’ici 2050 : 100% de logements performants (étiquette A, B ou C) et 100% des ménages 

sensibilisés aux écogestes. 

 

 PLUi-H 

La Communauté de Communes du Pays de la Châtaigneraie s’est engagée en 2017 dans l’élaboration 

d’un PLUi-H : Plan Local d’Urbanisme Intercommunal avec un volet Habitat valant PLH – Programme 

Local de l’Habitat. Le PLUi-H est actuellement en cours de finalisation, pour le moment, 12 actions sur 

l’Habitat ont été retenues :  

1. Mettre en œuvre un dispositif de rénovation et d’adaptation du parc privé ; 

2. Remettre les logements vacants sur le marché immobilier ; 

3. Lutter contre le mal-logement et les situations d’indignité ; 

4. Rendre attractif le parc public communal ; 

5. Poursuivre la politique de revitalisation des bourgs ; 

6. Compléter l’offre de logements locatifs sociaux ; 

7. Poursuivre l’accompagnement des primo-accédants ; 

8. Privilégier la mixité intergénérationnelle pour accompagner le parcours résidentiel des jeunes, 

des personnes âgées et des personnes en situation de handicap ; 

9. Conforter le développement et la gestion des logements d’urgence ; 

10. Faire un suivi des besoins d’hébergement dans le processus de sédentarisation des Gens du 

Voyage ; 
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11. Créer des espaces d’information, de sensibilisation et de conseils pour les ménages ; 

12. Piloter et suivre la politique partenariale de l’habitat. 

La Communauté de Communes du Pays de La Châtaigneraie a réalisé en 2022 une étude pré-

opérationnelle d’OPAH-RU / PTRE qui a permis de caractériser le territoire : 

Une croissance démographique retrouvant une certaine stabilité : Depuis 1968, la population de la 

CCPLC a diminué, atteignant 14 966 habitants en 1999. Si cette tendance s’est inversée dans les années 

2000, il a fallu attendre 2013 avant de retrouver la population de 1968 à plus de 15 600 habitants. 

Depuis, la population locale tend à se stabiliser. Les données les plus récentes de l’INSEE utilisées pour 

l’étude d’OPAH-RU sont celles de 2019, néanmoins, les rencontres avec les communes ont permis de 

constater une certaine hausse de la population depuis le COVID. 

Une population vieillissante : On constate une diminution des moins de 45 ans, et à l’inverse, une 

hausse de la part des plus de 60 ans entre 2013 et 2019. La CCPLC comptabilise moins de jeunes mais 

plus de personnes âgées par rapport à la moyenne vendéenne. On constate qu’un tiers des habitants 

du territoire ont plus 60 ans, contre 31% sur l’ensemble de la Vendée. 

Un territoire aux revenus modestes : le Revenu Fiscal de Référence (RFR) moyen des ménages de la 

Communauté de Communes est de 22 890 € en 2020. Il est nettement inférieur à la moyenne du 

département qui est de 25 612 €. Cette tendance se confirme également lorsque l’on étudie la part 

des foyers fiscaux imposables qui est de seulement 35% sur le territoire du Pays de la Châtaigneraie 

contre 43% au niveau départemental. 

Près d’un ménage propriétaire occupant sur trois (35 %) peut solliciter les aides de l’Anah (ménages 

‘’Très Modestes’’ et ‘’Modestes’’). En 2019, 2 368 ménages étaient éligibles à l’ANAH, soit 35% des 

ménages de la Communauté de Communes. Les communes de la Châtaigneraie et Mouilleron-saint-

Germain ont respectivement 45% et 42% de leurs ménages éligibles aux aides de l’ANAH. Sur certaines 

communes, ce sont plus de 50% des ménages concernés. 

Un parc de logements anciens ayant besoin de rénovation : Une part importante des logements a été 

construite avant 1990 (70%). De plus, il y a de nombreux logements anciens sur la CCPLC : 23% des 

logements ont été construits avant 1919, et 43% des logements ont été construits avant la première 

réglementation thermique de 1974.  

 

Un fort taux de vacance : D’après les données de l’INSEE, en 2019, le taux de vacance était de 8,5% 

soit 684 logements, bien au-dessus du taux de vacance du département qui est de 5,1% en 2019. 

D’après les rencontres avec les communes, le nombre de logements vacants serait en baisse depuis le 

COVID. 

 

Un manque de logements locatifs : En 2019, le parc locatif se compose de 1 484 logements, soit 22,3 

% du parc total des résidences principales, 7% de ces logements locatifs sont des HLM. Selon les 

rencontres avec les communes, le marché locatif privé est très tendu sur le territoire, la demande est 

forte mais peu d’offres sont disponibles. De plus, les logements sont très rapidement reloués, et dans 

un certain nombre de cas, les annonces n’ont pas le temps d’être publiées. A rajouter que des 

entreprises du territoire peinent à loger et maintenir leurs salariés (Bouy, Fleury Michon…) 

Des modes de chauffage à base d’énergie fossile trop importants : Pour les 6 639 résidences 

principales de la Communauté de Communes du Pays de la Châtaigneraie, on constate que le fioul 

représente 29 % des chauffages principaux et le gaz représente 9%.  
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Un parc privé potentiellement indigne réparti sur l’ensemble des communes, avec quelques 

communes qui totalisent un peu plus de signalements de logements indignes. 

 

L’étude pré-opérationnelle d’OPAH-RU et les rencontres avec les élus et autres acteurs du territoire 

ont permis de mettre en avant plusieurs priorités majeures : 

 

 L’information et le conseil au particulier 

Dans un contexte de surabondance d’information, de multiplicité d’organismes financeurs et de 

démarchages abusifs, les particuliers rencontrent des difficultés dans leurs démarches. La mise en 

place d’un guichet unique identifiable à l’échelle communautaire pour simplifier et fiabiliser les 

informations apparait donc indispensable. 

Il est nécessaire d’intensifier la communication au niveau local sur les aides à l’amélioration de l’habitat 

et sur le futur dispositif mis en place. En ce sens, l’implication de l’ensemble des professionnels 

(artisans, agents immobiliers, banques…) dans l’animation du futur dispositif est essentielle pour 

diffuser l’information. Par ailleurs, en tant qu’interlocuteurs de proximité, il sera important que les 14 

communes du territoire relayent le futur dispositif auprès de la population (diffusion de l’information 

dans les bulletins communaux et communautaire, orientation vers le guichet unique…).  

 

 

 Les économies d’énergie 

La question de la rénovation énergétique constitue une des priorités pour les élus locaux, en lien avec 

les objectifs du PCAET. 
Au vu des différents dispositifs d’aides existants, le développement d’un guichet unique d’informations 

et de conseils personnalisés aux particuliers sur la rénovation énergétique semble primordial. Il 

convient également de soutenir les efforts des particuliers dans leur projet d’amélioration énergétique 

de leur logement, ainsi qu’encourager les rénovations performantes et éco-responsables.  

Les artisans du territoire sont déjà très sollicités depuis la fin du COVID. Il sera important de 

communiquer sur l’intérêt du guichet unique et son fonctionnement pour les associer pleinement à la 

mise en œuvre du futur dispositif. Il s’agira également de les amener à se former davantage à la 

rénovation énergétique des logements, en visant notamment la montée en qualification (« RGE ») ou 

encore l’utilisation de matériaux biosourcés, disponibles sur le territoire. 

 

 

 Le maintien à domicile 

Les besoins d’adaptation des logements pour le maintien à domicile sont présents et grandissants sur 

le territoire. Ils sont principalement liés à une population de plus en plus âgée et de plus en plus seule. 

Les logements existants sur le territoire ne sont pas toujours adaptés à cette population.  

Les logements sont :  

• Soit trop grands et avec un étage 

• Soit sur sous-sol 

• Soit, ils ne disposent pas d’une douche facilement accessible ou d’une salle d’eau adaptée 
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• Soit la circulation n’est pas assez large pour permettre le passage en fauteuil. 

Il convient donc de mettre en place un accompagnement permettant aux personnes en perte 

d’autonomie de rester chez elles dans de bonnes conditions et le plus longtemps possible. 

Il a été relevé par les communes un certain besoin de communiquer sur les aides existantes pour ce 

type de projet auprès de la population mais aussi des professionnels (artisans, aides à domiciles, 

acteurs sociaux…).  

 

 

 Le logement locatif 

Sur le territoire de la Communauté de Communes du Pays de La Châtaigneraie, le marché locatif est 

assez tendu actuellement. Il est actuellement difficile de trouver un logement locatif sur le territoire. 

Certaines communes ont relayé le besoin de logements locatifs pour des travailleurs de certaines 

entreprises du territoire (Fleury Michon, Bouy…). 
De même il a été constaté des situations de logements locatifs privés existants à améliorer. Si les 

logements locatifs sont perçus comme étant en bon état, l’obligation de retirer du marché 

progressivement les logements locatifs en étiquette G, puis F et E risque d’accroitre la pression et de 

compliquer les démarches pour trouver à se loger. Une bonne partie du parc de logements locatifs 

privés joue d’ailleurs un rôle de parc social. Il importera donc, dans le cadre de l’OPAH-RU, 

d’accompagner au mieux la rénovation énergétique de ces logements. De plus, certains logements 

sont loués à des prix beaucoup trop élevés par rapport à leur qualité et leur état. Il y a enfin un 

problème de ‘’marchands de sommeil’’ à résoudre sur le territoire. 

Afin de développer l’offre locative sur le territoire, il apparait donc important de soutenir le 

développement de nouveaux logements locatifs à l’année en mettant en place des aides financières 

incitatives complémentaires. Un travail de sensibilisation et d’information auprès des propriétaires est 

aussi primordial pour les convaincre de s’orienter vers la location à l’année. 

 

 La remobilisation du parc de logements vacants 

L’ensemble des communes du Pays de La Châtaigneraie ont des centres-bourgs avec de la vacance de 

logements. Ces logements sont vacants depuis plusieurs années du fait de problème de succession, de 

propriétaires introuvables (anglais) du fait que le logement n’intéresse pas les accédants à la propriété 

(exemple : surface habitable importante mais pas ou peu de terrain). De plus, de nombreux logements 

sont vacants, sans être à vendre, d’autres ont récemment été achetés mais sont inhabités et certains 

ne font l’objet d’aucun travaux de rénovation. Enfin, le nombre de logements vacants est en forte 

baisse depuis la fin du covid, mais ils restent en nombre plus important que sur d’autres territoires.  

 

Les centres-bourgs de La Châtaigneraie et Mouilleron-Saint-Germain, adhérant au programme ‘’Petites 

Villes de Demain’’ concentrent particulièrement ses problèmes de vacance des logements. 

 

 La requalification des centres-bourgs 

 

Les deux communes de La Châtaigneraie et Mouilleron-Saint-Germain adhérant au programme 

‘’Petites Villes de Demain’’, élaborent des stratégies de développement et prévoient des opérations 

de requalification. Ces deux communes et notamment leurs centres-bourgs, concentrent les 
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problématiques de vacance des logements, logements indignes et besoin d’accompagnement des 

ménages dans leurs travaux.  

 

La problématique de logements vacants de la commune de La Châtaigneraie se concentre dans son 

centre-bourg. Ce dernier regroupe aussi des logements indignes voire très dégradés, notamment dans 

le secteur du « fer à cheval’’ en face de la Place des Halles. Cet îlot est au centre de l’attention dans le 

cadre du programme ‘’Petite Ville de Demain’’ et doit faire l’objet d’amélioration et de requalification. 

Le centre bourg de la Châtaigneraie concentre aussi des logements en mauvais état et de la vacance 

commerciale. Ces différentes problématiques se retrouvent notamment autour de la Place des Halles 

et dans ses rues adjacentes. 

La commune souhaite également intervenir sur les accès aux logements situés au-dessus des 

commerces et sur l’embellissement des façades  

 

Pour la commune de Mouilleron-Saint-Germain, des enjeux sont aussi constatés avec la présence 

ponctuelle de logements vacants sur la commune. On constate aussi quelques logement indignes ou 

très dégradés notamment sur la rue de Beaulieu ou rue du Temple. Certaines façades en mauvais état 

dans les différentes rues commerçantes de la commune (la rue Clémenceau ou place de Lattre de 

Tassigny) peuvent dégrader l’image du centre. Enfin, le projet de démolition/reconstruction dans le 

centre bourg constitue le point de départ pour répondre aux enjeux de la commune dans le cadre du 

programme ‘’PVD’’, c’est pourquoi il est nécessaire de poursuivre et conforter cette dynamique en 

mettant en place une OPAH-RU avec des aides supplémentaires dans un périmètre restreint du cœur 

de bourg où des enjeux sont bel et bien réels. 

 

L’objectif de l’OPAH-RU est de « reconquérir » des logements vacants depuis plusieurs années, que ce 

soit par manque d’intérêt des accédants à la propriété ou parfois lié à une question de succession. En 

traitant les problématiques de logements indignes ciblés principalement sur la Châtaigneraie, et 

ponctuellement sur la commune de Mouilleron, et agissant sur les façades, le but est ainsi d’améliorer, 

d’embellir et donc de rendre plus attractif les centres-bourgs.  

 

 Autres thématiques 

L’habitat indigne n’apparait pas comme étant une problématique majeure car peu de cas sont 

concernés sur le territoire. Cependant, lorsqu’une situation est signalée, les élus soulignent 

l’importance d’être accompagnés dans les démarches à réaliser afin de résoudre ces situations 

complexes et prioritaires. Il n’est toutefois pas toujours évident pour la collectivité de savoir quels 

outils mobiliser ou vers quels interlocuteurs se tourner pour y faire face. Les communes La 

Châtaigneraie et Mouilleron-Saint-Germain, adhérant au programme ‘’Petites Villes de Demain’’, sont 

plus concernées que les autres. Leurs centres-bourgs concentrent un plus grand nombre de logements 

potentiellement indignes et nécessitent un besoin important de travaux de réhabilitation des 

logements.  

 

Le marché de l’accession à la propriété dans l’ancien et dans le neuf n’est pas forcément une priorité 

pour les élus. Mais dans le contexte actuel de la hausse des taux d’intérêts et des prix de l’immobilier 

élevés, il reste important de donner un ‘’coup de pouce’’ aux jeunes souhaitant acheter sur le territoire 

de la Communauté de Communes, notamment en secteur rural. Aussi, la mise en place de l’OPAH-RU 

contribuera à faciliter l’accession à la propriété des ménages les plus modestes : cumul possible des 
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aides (PTZ / Eco-PASS / ANAH, aide CCPLC), accompagnement technique et financier dans les projets 

d’amélioration… 

 

À l'issue de ce constat, il a été convenu ce qui suit :
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Chapitre I -  Objet de la convention et périmètre 
d'application 

Article 1. Dénomination de l’opération 

1.1 Dénomination de l'opération 

La Communauté de Communes du Pays de La Chataigneraie et le Département de la Vendée, 

délégataire des aides de l’Anah, décident de réaliser une Opération Programmée d'Amélioration de 

l'Habitat (OPAH) de droit commun sur l’ensemble du territoire intercommunal avec un volet 

Renouvellement Urbain (RU) sur un périmètre défini des centres-villes des communes de La 

Châtaigneraie et de Mouilleron-Saint-Germain, pour une durée de 3 ans. Elle se dénommera OPAH-RU 

du Pays de La Châtaigneraie 2024-2027. 

1.2 Périmètres et champs d'intervention 

Le dispositif comprend deux périmètres d’intervention : 

- Pour l’OPAH de droit commun, un périmètre d’intervention sur l’intégralité du territoire, c’est-
à-dire sur l’ensemble des 14 communes de la Communauté de Communes du Pays de La 
Châtaigneraie, à l’exception des périmètres de Renouvellement Urbain : 

 

Antigny ; Bazoges-en-Pareds ; La Châtaigneraie ; Cheffois ; Loge-Fougereuse ; Marillet ; Menomblet ; 

Mouilleron-Saint-Germain ; Rives-du-Fougerais (Cezais, Saint-Sulpice, Thouarsais-Bouildroux) ; Saint-

Hilaire-de-Voust ; Saint-Maurice-des-Noues ; Saint-Maurice-le-Girard ; Saint-Pierre-du-Chemin ; Terval 

(La Tardière, La Chapelle-aux-Lys, Breuil-Barret).  

- Pour le volet RU, un périmètre multisites infra-communal portant sur les centralités des 2 

communes « Petites Villes de Demain » suivantes : 

• La commune de La Châtaigneraie 

• La commune de Mouilleron-Saint-Germain.  

Les projets situés dans les périmètres de renouvellement urbain bénéficieront de subventions 

spécifiques et complémentaires des communes concernées. Ces subventions complémentaires ont 

pour but de renforcer les subventions classiques (Anah, CCPLC…) afin de concentrer les projets dans le 

cœur des communes de centralité, et ainsi, participer à leur redynamisation. Par ailleurs, une 

animation renforcée sera apportée par la CCPLC, en partenariat avec les communes, pour inciter et 

accompagner davantage les propriétaires et mobiliser les professionnels du secteur sur cette 

opération. 

Les plans des périmètres renforcés figurent en annexe 1 et 3 de la convention.  

 

Sur l’ensemble des 14 communes de la Communauté de Communes, l’OPAH-RU vise à : 

• Soutenir les rénovations énergétiques des logements 
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• Développer et améliorer le parc de logements locatifs 

• Accompagner la requalification des centres-bourgs 

• Identifier et résoudre les cas de logements indignes ou très dégradés 

• Favoriser le maintien à domicile des personnes âgées ou en situation de handicap. 
 

Dans les périmètres infra communaux, et grâce aux subventions majorées par les communes 

concernées par le volet RU, les mêmes objectifs seront visés avec en plus : des actions façades, de 

lutte contre la vacance et d’accès aux étages au-dessus des commerces pourront être mises en place 

à l’initiative des communes concernées, sur leurs fonds propres.  
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Chapitre II -  Enjeux de l’opération 

Article 2. Les enjeux 

Les éléments de l’étude d’OPAH-RU réalisée ainsi que les échanges avec les élus et autres acteurs 

locaux, ont permis de dégager les principales orientations pour la mise en œuvre de l’opération de 

réhabilitation des logements privés du Pays de La Châtaigneraie : 

1. Soutenir les rénovations énergétiques des logements 

2. Développer et améliorer le parc de logements locatifs 

3. Accompagner la requalification des centres-bourgs 

4. Identifier et résoudre les cas de logements indignes ou très dégradés 

5. Favoriser le maintien à domicile des personnes âgées ou en situation de handicap. 

 

 

1. Soutenir les rénovations énergétiques des logements 

 
Le territoire de la Communauté de Communes du Pays de La Châtaigneraie présente un parc de 

logements relativement ancien puisque près de la moitié des résidences principales ont été construites 

avant les premières réglementations thermiques. D’autre part, plus de la moitié des résidences 

principales sont des grands logements (>T5), ce qui peut entrainer des coûts importants de dépenses 

en énergie pour chauffer ces logements. Ces logements anciens présentent donc des caractéristiques 

thermiques d’origine médiocres voire très médiocres et constituent en ce sens des « passoires 

thermiques » (étiquettes G ou F) potentielles à rénover. 
Compte tenu de la hausse du prix des énergies, de la baisse du pouvoir d’achat, et des préoccupations 

environnementales de plus en plus prégnantes, l’enjeu de la maîtrise des consommations d’énergie et 

des gaz à effet de serre répond à un double défi :  

• La maîtrise des charges de chauffage, pour les locataires aux faibles revenus comme pour les 

propriétaires occupants modestes. 

• La limitation des émissions de dioxyde de carbone, principal responsable de l’effet de serre et de 

la dégradation de la qualité de l’air. 

Selon les résultats des enquêtes menées auprès de la population, la maitrise de l’énergie constitue un 

enjeu majeur pour le territoire. 

Définies dans la continuité du PCAET et du PLUi-H, l’OPAH et la PTRE ont pour objectif d’inciter les 

propriétaires à réaliser des travaux qualitatifs permettant une amélioration importante de la 

performance énergétique de leurs logements. Il s’agit ainsi de mettre en place un dispositif de 

financement adapté et incitatif, mais également une mission d’information et de conseil auprès de 

tous les propriétaires du territoire.  

La mise en place d’un guichet unique dans le cadre de l’OPAH-RU permettra de simplifier les 

démarches pour les particuliers et de réaliser des projets plus adaptés aux différentes situations 

rencontrées. 
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2. Développer et améliorer le parc de logements locatifs 

 
Afin de répondre aux besoins des ménages du territoire et des nouveaux arrivants, il est nécessaire de 

diversifier l’offre en logements en développant notamment les logements locatifs privés. 

En effet, la hausse des prix du foncier de l’immobilier, des taux d’intérêts, la précarisation de l’emploi, 

ou encore l’augmentation des familles monoparentales, entrainent des nouveaux besoins en 

logements locatifs. Les rencontres avec les communes du Pays de La Châtaigneraie ont mis en avant, 

un manque de logements locatifs face à la demande importante.  

Le parc de logements locatifs reste faible sur le territoire et inférieur à la moyenne vendéenne (22 % 

des résidences principales en 2019 sur le territoire contre 27 % à l’échelle départementale), ce qui a 

une incidence sur le renouvellement de la population. En effet, les logements locatifs permettent 

généralement d’attirer les jeunes ménages qui ne s’inscrivent pas encore dans un processus 

d’accession à la propriété. L’offre locative permet aussi à certaines personnes âgées seules, ayant de 

faibles revenus, de se rapprocher des centres-bourgs et des services.  

De plus, certains locatifs privés ne sont pas en très bon état, notamment dans les centres anciens et 

peuvent donc potentiellement présenter un état de vétusté ou de manque de confort, s’ils n’ont pas 

été entretenus ou rénovés.  

Un des objectifs de l’OPAH-RU est de soutenir le développement du parc locatif privé afin de répondre 

aux besoins de certaines catégories de la population (jeunes en âge de décohabiter, ménages aux 

faibles ressources, familles monoparentales…).  

L’objectif de l’intervention doit permettre aux propriétaires bailleurs de financer d’une part 

l’amélioration de leur locatif existant et d’autre part la création de nouveaux logements locatifs tout 

en mettant en place des loyers modérés. 

 

3. Accompagner la requalification des centres-bourgs 

 
Les deux Communes de La Châtaigneraie et de Mouilleron-Saint-Germain ont engagé des opérations 

de requalification de leur centre-bourg à travers la démarche ‘’Petites Villes de Demain’’. 

 

Pour la commune de la Châtaigneraie, certains îlots du centre comme celui du ‘’fer à cheval’’ 

présentent un bâti ancien dégradé, voire vacant. Ces ilots, autour de la Place de Halles et de ses rues 

adjacentes, concentrent les problématiques relevées sur le territoire de la Communauté de 

communes, notamment en matière de logements vacants, habitat indigne et dégradé et vacance 

commerciale. La mise en place de l’OPAH-RU permettra de répondre à ces enjeux qui touchent le 

centre et à inciter à la réhabilitation des logements à travers une animation renforcée. La commune 

souhaite accompagner cette requalification avec la mise en place d’aides complémentaires à celles de 

l’ANAH afin d’inciter à la remise sur le marché des logements vacants et la création d’accès 

indépendants entre les commerces et les logements (voir annexe 1). 

 

Sur Mouilleron-Saint-Germain, on note la présence ponctuelle de logements vacants, de logements 

indignes voire très dégradés, ainsi que des façades en mauvais état sur la commune, notamment 

autour de la place de Lattre de Tassigny et dans les rues commerçantes. Cette démarche permettra à 

la commune de renforcer la dynamique de requalification et d’amélioration du centre amorcée par la 
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commune, notamment à travers la démolition / reconstruction d’un îlot afin de recréer des commerces 

et des logements. La mise en place de l’OPAH-RU sur la commune permettra de relayer cette action 

publique en encourageant les initiatives privées dans ce secteur de renouvellement urbain (voir 

annexe 3). Ainsi, des aides supplémentaires et une animation renforcée sur la commune auront pour 

objectif d’améliorer les logements, les sortir de leur situation de vacance, mais aussi de cibler et 

accompagner les logements indignes et très dégradés existants sur la commune. 

 

Dans le cadre du futur dispositif d’OPAH-RU, il s’agira de proposer une animation ciblée sur certains 

secteurs à enjeux et faisant l’objet d’un projet d’aménagement public, en sensibilisant et amenant 

l’information au plus près des habitants (réunions publiques spécifiques, visites conseils de logements, 

courriers d’information aux propriétaires…). 

Les deux communes ont également prévu de mettre en place des aides supplémentaires dans des 

périmètres restreints de leur cœur de bourg. 

 

4. Identifier et résoudre les cas de logements indignes ou très dégradés 

 
L’ancienneté du parc de logement, le faible niveau de revenu des ménages, ou encore le manque de 

confort dans certains logements privés (locatifs ou occupés par leur propriétaire), sont autant 

d’éléments qui permettent de soupçonner l’existence de quelques logements insalubres. La part du 

parc privé potentiellement indigne représenterait plus de 5 % des résidences principales du territoire 

en 2017.  

L’insalubrité qualifie une situation extrême et les critères utilisés dans les grilles d’insalubrité de l’ANAH 

sont sélectifs. Si les situations d’inconfort ne sont pas rares, les cas d’insalubrité sont, en revanche, 

marginaux. Bien qu’elles soient rares et difficiles à détecter, il est important de pouvoir traiter ces 

situations et accompagner, dans la continuité du dispositif départemental existant, les élus locaux dans 

la lutte contre l’insalubrité.  

Pour mener à bien les différentes démarches nécessaires à l’amélioration du logement, un 

accompagnement renforcé pourra être proposé dans le cadre de l’OPAH-RU. 

Afin d’apporter son soutien financier aux propriétaires occupants en situation de mal logement ou de 

grande précarité énergétique, il est proposé la mise en place d’un fond exceptionnel qui pourra être 

mobilisé au cas par cas pour débloquer la réalisation de certains projets.  

 

5. Favoriser le maintien à domicile des personnes âgées ou en situation de handicap 

 
Suite au diagnostic et aux échanges, on constate un vieillissement de la population entrainant un 

besoin d’adaptation des logements pour des personnes âgées ou en situation de handicap, afin 

notamment de prendre en compte leur souhait de maintien à domicile. 

Cette problématique est considérée comme essentielle pour la totalité des communes du territoire. 

Les différents élus rencontrés au cours de l’étude sont ainsi favorables à l’intensification de 

l’information sur les aides existantes pour l’adaptation des logements. 

La collectivité souhaite également renforcer le conseil et les aides existantes pour l’adaptation des 

logements, y compris pour les personnes non éligibles à l’ANAH, afin de permettre aux ménages 

d’anticiper la perte d’autonomie. 
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Chapitre III -  Description du dispositif et objectifs de 
l'opération 

Le territoire de la Communauté de Communes du Pays de La Châtaigneraie nécessite une intervention 

sur l’intégralité de son territoire en matière d’amélioration de son parc de logements privés. 

Article 3. Volets d'action 

L’OPAH-RU de la CCPLC a pour objectif de développer une politique commune d’action sur le logement 

et l’aménagement du territoire, dans une optique de redynamisation. 

C’est le parc de logements privés qui est la cible principale de ce programme. Les bénéficiaires des 

subventions seront : les propriétaires occupants selon les conditions de ressources, les propriétaires 

bailleurs, et les primo accédants à la propriété sous conditions de ressources.  

3.1 Volet urbain 

3.1.1 Descriptif du dispositif 

La CCPLC est constituée de 14 communes, qui sont presque toutes à caractère rural.  

La Communauté de Communes s’est fixée comme priorité la revitalisation de deux de ses communes : 

La Châtaigneraie et Mouilleron-Saint-Germain. En effet, son avenir dépend étroitement de la capacité 

de ses communes et de ses pôles à se développer, voire à maintenir un niveau de services et de 

commerces suffisant, satisfaisant et à la hauteur de la demande des habitants. Conscients de ces 

enjeux, les élus des 2 communes se sont lancées dans des démarches de valorisation de leurs 

ressources et de recherche d’actions de dynamisation. Les démarches sont récentes et les réflexions 

en cours pour ces communes ont comme thèmes principaux les commerces et logements vacants qui 

se multiplient, des situations de logements indignes, de marchands de sommeil, des centres qui se 

paupérisent, notamment pour La Châtaigneraie. Il s’agira donc d’intervenir dans ces centralités en 

préservant les locaux commerciaux les mieux exposés, en réhabilitant les logements vacants, et en 

favorisant l’arrivée de populations nouvelles, locataires, accédants à la propriété, tout en mixant les 

populations. L’OPAH-RU contribuera à cette mixité. 

Le projet de démolition reconstruction en cours dans le cœur de bourg de Mouilleron-Saint-Germain 

apparait comme le projet phare de la commune.  En effet, le programme initie toute la dynamique 

engagée dans le cadre du programme ‘’Petites Villes de Demain’’. Avec la création de 10 logements, 5 

commerces et 2 locaux tertiaires, ce projet proche des équipements publics, du musée National et des 

zones d’habitat, permettra de préserver la centralité, et renforçant la proximité des commerces et 

services. 

De plus, la commune de la Châtaigneraie a pour objectif, dans le cadre du dispositif ‘’Petites Villes de 

Demain’’ de requalifier et réaménager la place des Halles et l’ancien bâtiment de La Poste en 

logements locatifs. 
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3.1.2  Objectifs 

La mise en œuvre, dans les deux communes « Petites Villes de Demain », de projets de 

requalification urbaine vise les objectifs suivants : 

- Revitaliser le cœur urbain et les centres-bourgs ; 
- Renforcer l’attractivité du territoire en améliorant le cadre urbain et l’habitat ancien ; 
- Economiser la consommation foncière en privilégiant la réhabilitation du bâti ancien vacant ; 
- Valoriser et préserver le patrimoine bâti ancien ; 

- Dynamiser les fonctions urbaines dans les centres : commerces, équipements, services… ; 
- Accueillir de nouveaux habitants et notamment des jeunes ménages. 

 
Les résultats du volet urbain pourront être mesurés selon les indicateurs suivants : 

- Les réaménagements d’espaces publics ; 
- Les aménagements de bâtiments publics ou d’équipements ; 
- Les actions de communication sur l’OPAH-RU mises en place, avec chacune des communes 

concernées, auprès des habitants, des investisseurs potentiels afin de susciter des initiatives. 

3.2 Volet foncier 

3.2.1 Descriptif du dispositif 

Les communes vont pouvoir s’appuyer sur le PLUi-H (Plan Local d’Urbanisme Intercommunal avec un 

volet Habitat valant un PLH) qui est en cours de finalisation. En effet, celui-ci intègre les problématiques 

foncières à l’échelle intercommunale et communale : 

• Celui-ci a pour mission de proposer des acquisitions foncières et des opérations immobilières 

et foncières. L’objectif est de maîtriser le foncier, et de le « porter » financièrement jusqu’à la 

fin des travaux. Dans le cadre d’une convention de portage, la CCPLC peut porter le foncier, 

faire réaliser des travaux préparatoires, des études de faisabilité. 

• Les communes peuvent aussi avoir recours à des opérateurs privés ou publics (bailleurs 

sociaux) selon l’intérêt et la localisation des opérations. 

L’étude pré opérationnelle a permis de souligner et localiser de nombreux logements vacants. Le but 

de l’OPAH-RU est d’inciter à la réhabilitation de ces logements vacants, mais aussi d’analyser les 

opportunités d’aménagement et de valorisation connexes dès lors qu’un propriétaire envisage une 

réhabilitation : possibilité d’accéder à un terrain enclavé, bâtiments annexes à démolir pour aérer le 

bâti et améliorer les conditions de vie.  

Par exemple, le projet en cœur de bourg de Mouilleron-Saint-Germain est le projet majeur de la 

commune qui a pour objectif de donner une certaine dynamique au centre-bourg de la commune. 

Le projet autour de la Place des Halles de La Châtaigneraie pour la réaménager et de permettre un 

nouveau dynamisme et une certaine attractivité dans le centre. 

3.2.2 Objectifs 

La synergie entre l’OPAH-RU, les Petites Villes de Demain, les périmètres ORT, et les projets des 

communes permettra de reconquérir un parc vacant, qui sous la pression de l’objectif « zéro 

artificialisation » va être de plus en plus sollicité. A ce stade, il est essentiel que des projets privés et 

publics se développent pour retrouver un dynamisme. Il s’agit dans cette OPAH-RU de donner les 
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moyens aux investisseurs, aux propriétaires de logements vacants de rénover le bâti. Le bilan final de 

l’opération, les résultats en termes de résorption de l’habitat insalubre et vacant seront essentiels et 

détermineront le recours éventuel ultérieur à des actions coercitives. 

3.3  Volet immobilier 

3.3.1 Descriptif du dispositif 

Un des objectifs majeurs de l’OPAH-RU est de mettre, remettre sur le marché des logements locatifs 

de types variés, de qualité, économes en énergie, et à loyers encadrés. De même il s’agit aussi de 

diversifier la population et d’inciter des accédants à la propriété à acheter et rénover des logements 

anciens, notamment dans les centres. Pour ce faire, l’étude pré-opérationnelle met en place plusieurs 

dispositifs :  

 Le renforcement de l’offre locative sociale de qualité dans le parc privé grâce au dispositif 

« Loc’Avantages » : 

Les logements subventionnés dans le cadre de l’OPAH-RU permettront de renouveler une offre en 

logement de qualité. Le dispositif Loc’Avantages permet de bénéficier de subventions de l’Anah, 

mais aussi de réduction d’impôt sur le revenu, pour les propriétaires bailleurs imposables. Cette 

réduction d’impôt dure le temps de l’engagement de location, soit 6 ans. Elle est également 

accessible à des propriétaires bailleurs ne réalisant pas de travaux (ou dans le cas d’un logement 

neuf), s’ils modèrent leur loyer. Loc’Avantages offre 3 solutions de loyers (Loc 1 = intermédiaire ; 

Loc 2 = social ; Loc 3 = très social) avec 3 niveaux de conditions de revenus pour les locataires. Ces 

3 niveaux de loyer, outre le choix qu’ils procurent, offrent l’avantage majeur de diversifier les 

niveaux de loyers et de revenus dans les opérations, gage d’une mixité sociale, et condition 

impérative pour éviter de paupériser les centres où l’on trouve souvent du bâti vacant. 

 Une prime complémentaire de la CCPLC dans le cadre du dispositif « Loc’Avantages » 

Sur l’ensemble du territoire de la CCPLC, le dispositif « Loc’Avantages » sera renforcé par une prime 

de la Communauté de Communes du Pays de La Châtaigneraie.  

 Une prime d’incitation à la réhabilitation des logements vacants. 

La vacance des logements est souvent due à une non-décision, de vendre ou de réhabiliter, 

notamment lorsque le bien dépend d’une succession. La mise en place d’un dispositif à caractère 

éphémère, avec une communication d’abord axée sur la promotion des aides, puis selon les 

résultats, sur la possibilité de mise en place d’actions contraignantes, devrait permettre de 

débloquer de nombreuses situations. Une prime de la CCPLC sera versée aux logements vacants 

depuis plus d’un an. Elle renforcera celle déjà versée par le Département de la Vendée, à condition 

que les propriétaires rénovent et louent un logement dans le cadre de Loc’Avantages. 

Cette prime sera versée pour les propriétaires bailleurs sortant un logement de situation de 

vacance. 

Dans le périmètre RU de La Châtaigneraie la commune a décidé de renforcer ce dispositif en 

participant sous forme d’une subvention forfaitaire supplémentaire. 
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 Une prime pour la création de logements locatifs inférieurs à 60 m² 

L’étude d’OPAH-RU a montré une forte demande en logements locatifs de petites tailles dû à la 

hausse des personnes seules et des ménages de petite taille. C’est pourquoi la Communauté de 

Commune du Pays de La Châtaigneraie souhaite inciter et accompagner la création de logements 

de moins de 60 m². 

 

 Des primes pour la requalification des 2 PVD 

• Les communes de Mouilleron Saint Germain et La Châtaigneraie ont décidé de mettre en place 

une prime « façade ». Cette prime va permettre d’embellir, de rénover les centres-bourgs des 

communes qui sont parfois soumises à des dégradations liées aux axes routiers qui les traversent 

comme le noircissement des façades, des fissures, des nuisances sonores etc. Les primes « façades 

» des communes seront accordées pour des projets préservant l’architecture des bâtiments, c’est-

à-dire les types de volets, d’ouvertures, de la pierre, du type d’enduit… ; 

Les communes se réservent le droit de refuser l’attribution de cette prime si les conditions ne sont 

pas respectées (cf. règlements spécifiques des aides communales) ; 

 

• Le programme d’amélioration de l’habitat favorise la reconquête de l’habitat en centre-bourg en 

passant par la rénovation ou réhabilitation des logements et commerces vacants. La commune de 

La Châtaigneraie qui est la plus touchée par cette situation accordera une aide pour la sortie de 

vacance ; 

 

• La commune de La Châtaigneraie connait également une désertification des commerces dans le 

centre-bourg. Afin de réhabiliter ces commerces vacants et leur étage, une aide peut être 

proposée pour créer un accès à l’étage, indépendamment du commerce du rez-de-chaussée. 

 

3.3.2 Objectifs 

Les objectifs à atteindre sur le volet immobilier sont les suivants : 
 

- 12 logements locatifs réhabilités par an avec une aide de 2 000 € de la CCPLC par projet. 

(logements très dégradés, moyennement dégradés, économie d’énergie et transformations 

d’usage tous confondus) sur l’ensemble des communes de la CCPLC. Ces logements feront 

l’objet d’un conventionnement et bénéficieront du dispositif fiscal « Loc’Avantages ». 

- 8 primes bonus de 500 € de la CCPLC « 3 sauts de classes minimum » pour les logements 

locatifs sur l’ensemble des communes. 

- 8 primes bonus de 1000€ de la CCPLC par logements vacants par an pour les logements 

locatifs sur l’ensemble des communes. 

- 4 primes bonus de 1000€ de la CCPLC pour la création de logement locatifs inférieur à 60 m² 

sur l’ensemble des communes.  

Les objectifs de reconquête de l’habitat en centre-bourgs sont : 

- 1 prime de 2500 € pour la création d’accès aux étages par an, indépendamment du commerce 

dans le périmètre renforcé de la commune de la Châtaigneraie ; 
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- 4 primes de 1000€ pour la sortie de vacance par an, dans le périmètre renforcé de la 

commune de la Châtaigneraie ; 

 
Les indicateurs de résultat du volet immobilier seront les suivants : 
 

- Le nombre de logements sortis de vacance ; 

- Le nombre de logements locatifs créés ; 
- Le nombre d’accédants à la propriété et de locataires dans les logements qui étaient vacants 

auparavant ; 
- Le nombre de façades rénovées ; 
- Le nombre de création de commerces (même s’il n’y a pas d’objectifs à ce titre dans l’OPAH-

RU) ; 
- Nombre de logements conventionnés avec travaux (TD, MD, Economie d’Energie, 

Transformations d’usage) ; 

- Nombre de logements avec un gain de plus de 3 classes énergétiques ; 

- Nombre de logements conventionnés sans travaux ; 

- Nombre de logements vacants remis sur le marché ; 

- Origine géographique des accédants et des premiers locataires entrants. 

- Le nombre de création d’accès aux étages au-dessus des commerces 

 

3.4  Volet lutte contre l'habitat indigne et très dégradé 

3.4.1 Descriptif du dispositif 

Le repérage engagé dans le cadre de l’étude pré-opérationnelle sera poursuivi, notamment par un 

repérage de terrain ainsi qu’une sollicitation des acteurs locaux, CCAS, travailleurs sociaux… Dans le 

cadre de l’animation. L’idée est de pouvoir procéder, dès le début de l’opération, à la visite d’un 

maximum de logements pouvant être indignes ou très dégradé au sein du périmètre. L’objectif est 

d’inciter les propriétaires occupants à mettre leur logement aux normes de salubrité et de sécurité. 

Le pôle départemental de lutte contre l’habitat indigne constituera une ressource et un partenaire 

essentiel, du fait des services qu’il regroupe : ARS, DDTM, CAF, ADILE, CD85, travailleurs sociaux, ... Il 

assure le suivi de tous les signalements avec une approche technique, sociale et juridique. 

Il est possible qu’un permis de louer soit à terme mis en place sur la commune ou un périmètre de la 

Châtaigneraie. 

Des diagnostics techniques seront réalisés dans le but de qualifier l’indignité des logements à partir 

d’une visite du logement et sur la base des grilles d’insalubrité ou de l’Anah. Un diagnostic social des 

familles rencontrées sera réalisé afin de porter une première appréciation sur les besoins potentiels 

en relogement provisoire ou définitif. En effet, certains logements peuvent être dans une situation 

telle que la réhabilitation n’est pas envisageable. Dans ces cas extrêmes, mais rares, un relogement 

définitif doit être envisagé avec les travailleurs sociaux. 

Un suivi des situations repérées et des mesures engagées sera réalisé en lien avec les services de l’État 

et les référents locaux. Tous les logements faisant l'objet d'un signalement auprès du pôle 

départemental devront être pris en compte. Les arrêtés seront transmis à l’équipe de suivi-animation 
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pour une prise de contact avec le propriétaire et la mise en œuvre des outils de traitement ou mesure 

d’urgence en cas d’occupation dangereuse des logements. 

L’équipe d’animation aura en charge la définition du projet de réhabilitation avec les propriétaires et 

les services sociaux, ainsi que le montage des demandes d’aides, et le suivi du projet jusqu’au paiement 

des aides, sans pour autant que sa mission soit assimilée à une mission de maîtrise d’œuvre. 

 

3.4.1.1 Le repérage des ménages 

 

Le caractère diffus des situations d’habitat indigne implique de mettre en place un fort réseau 

partenarial de repérage. 

Pour ce faire, il est prévu au lancement de l’opération les actions suivantes :  

✓ La désignation d’un référent habitat dans chaque Mairie, puisque la forte proximité du terrain 
apporte une très bonne connaissance des situations difficiles. 

✓ La sensibilisation sur la thématique et sur l’OPAH des CCAS, travailleurs sociaux, services 
d’aides à domicile, services de sécurité (police, pompiers, gendarmes) et autres acteurs de 
terrain. 

✓ Une démarche proactive de la part de l’animateur d’OPAH en lien avec les intervenants à 
domicile.  

 

L’action de repérage s’effectuera également en lien avec le Pôle Départemental de Lutte contre 

l’Habitat Indigne et la précarité énergétique piloté par l’Etat et le Département de la Vendée. Ce travail 

s’appuie sur les fiches de repérage (grille de signalement habitat indigne et précarité énergétique) 

diffusées par le pôle départemental. L’opérateur OPAH, comme les autres acteurs locaux, peut être 

amené à en compléter et à réorienter, si besoin, les ménages.  

À chaque signalement d’« habitat indigne » renvoyé par la « Cellule Habitat Indigne et précarité 

énergétique » à la Communauté de Communes, l’opérateur réalisera une visite systématique du 

logement. Il rédigera un diagnostic technique, en s’appuyant sur la grille d’évaluation de la dégradation 

de l’habitat et la grille d’insalubrité de l’ANAH lorsque les propriétaires seront éligibles aux aides ANAH. 

Ce diagnostic permettra en particulier : 

• d’évaluer les problèmes généraux de lumière, eau, espace, air, etc., de l’habitat et des 
équipements qui qualifient l’état de dégradation du logement ; 

• de constater l’existence d’une situation d’insalubrité ;  

• d’analyser la situation des propriétaires concernés et de les orienter vers les organismes 
compétents ; 

• de mobiliser les acteurs de droit commun, en cas de logement insalubre par exemple. 
 

Pour ces situations où les travaux à engager sont lourds, le diagnostic devra être complété d’une 

évaluation des caractéristiques sociales de l’occupation et des capacités d’investissement du 

propriétaire afin d’établir une proposition de programme de travaux adaptée. Le cas échéant avec une 

hiérarchisation des travaux selon plusieurs scénarios comprenant une estimation des coûts de travaux 

et des financements pouvant être octroyés. Les besoins éventuels en hébergement provisoire ou 

relogement seront également identifiés dans le rapport de visite remis aux propriétaires. 
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L’opérateur prendra soin, dans son rapport, de rappeler aux propriétaires leurs obligations en matière 

de déclaration d’urbanisme, ainsi que les délais d’instruction impartis à ces déclarations, afin que les 

travaux réalisés et subventionnés soient en conformité avec les règlements en vigueur ainsi qu’avec 

d’éventuelles préconisations architecturales. 

L’opérateur devra faire remonter la situation au secrétariat de la Cellule Habitat Indigne, assuré par la 

Direction départementale de l’emploi, du travail et des solidarités (DDETS), via le tableau de liaison en 

place, et en parallèle au service Habitat de la Communauté de communes et à l’élu référent Habitat 

de la commune concernée. 

 

3.4.1.2 L’accompagnement des ménages 
 

Dans la mesure où les logements indignes et très dégradés sont souvent occupés par des ménages en 

situation de fragilité économique et/ou sociale, l’opérateur portera une attention particulière à ces 

dossiers, généralement longs et complexes.  

L’opérateur assure l’accompagnement sanitaire et social des ménages :  

- Accompagnement social, 

- Accompagnement renforcé des ménages en situation de fragilité, 

- Recherche de solutions de financements complémentaires pour les propriétaires, 

- Hébergement et relogement, 

- Instruction des dossiers de demande de « prêts missions sociales » et avance de subventions 
auprès de professionnels spécialisés. 

 

Pour les ménages les plus fragiles, l’opérateur les oriente vers les travailleurs sociaux du Conseil 

Départemental de la Vendée ou vers le centre communal d’action sociale (CCAS) des Communes. 

Conformément au règlement général de l’ANAH et à l’instruction relative aux évolutions du régime des 

aides de l’ANAH, ces dossiers font l’objet d’un accompagnement renforcé pour les propriétaires 

occupants incluant notamment : 

- La réalisation d’un diagnostic complet du logement et un diagnostic social du ménage, s’il n’a 
pas été effectué au préalable, 

- L’établissement de scenarios de travaux, ciblant les travaux les plus efficaces en termes 
d’amélioration de la performance énergétique en cohérence avec les ressources du ménage, 

- L’aide à l’élaboration du projet et montage du dossier de financement, 

- Soutien et accompagnement dans l’utilisation du service en ligne de l’ANAH  

- L’appui à la réception des travaux et aux démarches permettant d’obtenir les financements 
sollicités. 
 

Lorsque la réhabilitation du logement ne peut être réalisée en site occupé, l’opérateur se charge en 

étroite concertation avec la commune de domiciliation du ménage concerné, de trouver une solution 

d’aide au relogement temporaire. 

Lorsque l’opérateur a connaissance d’une situation d’habitat indigne mais qui est bloquée pour 

diverses raisons, il est tenu d’en informer la Communauté de Communes et de lui transmettre une 

copie du rapport de visite. La Communauté de communes pourra organiser une réunion partenariale 
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avec le Pôle Départemental de Lutte contre l’Habitat Indigne et la précarité énergétique visant à 

débloquer la situation et si nécessaire envisager des mesures coercitives. 

La Communauté de Communes pourra solliciter auprès de l’ANAH une prime ingénierie ‘’MOUS’’ 

(Maîtrise d’œuvre Urbaine et Sociale) pour financer l’accompagnement de ménages en situation 

d’habitat indigne, pour lesquels est mis en place un suivi sanitaire et social personnalisé, renforcé 

permettant de résoudre leur situation. Cet accompagnement se traduit notamment par : 

- l’établissement d’un diagnostic social et juridique du ménage et une orientation éventuelle 
vers les services sociaux, 

- l’information et la sensibilisation du ménage sur ses droits et obligations, notamment en 
matière de paiement des loyers et charges, 

- la médiation avec son propriétaire et, le cas échéant, un appui juridique, 

- l’appui au relogement ou à un hébergement provisoire. 
 

La prime ne peut être octroyée qu’une seule fois par ménage, même si celui-ci est suivi sur plusieurs 

années consécutives. Elle ne peut pas être attribuée aux ménages dont le logement fait l’objet d’une 

opération d’aménagement. 

 

3.4.1.3 Le traitement 
 

Le traitement des situations peut se faire en mobilisant les outils incitatifs de l’OPAH ou le cas échéant, 

en mettant en œuvre les procédures coercitives envers des propriétaires bailleurs réticents à engager 

des travaux. 

L’opérateur aura pour rôle d’informer les propriétaires et les inciter à réaliser les travaux nécessaires 

à la rénovation de leurs logements.  

Si le projet est bloqué pour diverses raisons, il est tenu d’en informer la Communauté de communes 

et de lui transmettre une copie du rapport de visite, qui pourra organiser une réunion partenariale 

avec le Pôle Départemental de Lutte contre l’Habitat Indigne et la précarité énergétique visant à 

débloquer la situation et si nécessaire envisager des mesures coercitives. 

Face à un propriétaire opposé à la mise aux normes de son logement, les procédures liées aux pouvoirs 

de police en matière d’habitat des Maires et de l’Etat seront mobilisées en cas d’atteinte à la santé ou 

la sécurité des occupants.  

La Cellule Départementale de lutte contre l’habitat indigne pourra décider le cas échéant d’orienter le 

dossier vers la Caisse d’allocations familiales (CAF) pour le lancement d’une procédure de non-

décence, ou vers l’autorité compétente (Maire ou Président EPCI ou Préfet) pour déclencher une 

procédure dans le cadre de la police de la sécurité et de la salubrité des immeubles, locaux et 

installations. Les situations visées concernent notamment :  

✓ les risques présentés par les murs, bâtiments ou édifices, qui n’offrent pas les garanties de 
solidité nécessaires au maintien de la sécurité publique des occupants et des tiers ; 

✓ le fonctionnement défectueux ou défaut d’entretien des équipements communs d’un 
immeuble collectif à usage principal d’habitation, lorsqu’il est de nature à créer des risques 
sérieux pour la sécurité des occupants ou des tiers ou à compromettre gravement leurs 
conditions d’habitation ou d’utilisation ; 
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✓ l’entreposage de matières explosives ou inflammables lorsqu’il est en infraction avec les règles 
de sécurité applicables ou de nature à créer des risques sérieux pour la sécurité des occupants 
ou des tiers ; 

✓ l’insalubrité, telle qu’elle est définie dans le code de la santé publique. 
 

Dans ce cadre, les arrêtés de péril, simples ou imminents seront transmis aux services de secours et 
d’incendie en parallèle de l’envoi en préfecture. 
L’opérateur de l’OPAH et les services compétents en matière d’atteintes à la santé ou la sécurité (ARS…) 
travailleront en étroite articulation en vue de participer à l’élaboration des stratégies et la poursuite de 
leur mise en œuvre selon les décisions prises conjointement en instance de pilotage. Suivant les 
besoins, une réunion de travail entre la « Cellule Habitat Indigne et précarité énergétique », le service 
Habitat de la Communauté de communes et l’opérateur en charge de l’OPAH, pourra être organisée 
pour faire le point sur le traitement des signalements « habitat indigne » en cours. 
Aussi dans le cadre du marché d’animation de l’opération, il est prévu que l’opérateur accompagne les 

élus locaux dans la mise en œuvre de mesures coercitives envers les propriétaires (infraction au 

Règlement Sanitaire Départemental, mise en péril, …) et le cas échéant pour la mise en œuvre de 

travaux d’office. 

 

3.4.1.4 L’information 
 

La lutte contre l’habitat indigne étant un sujet complexe. L’opérateur aura une mission de présentation 

et d’information du dispositif OPAH à l’attention des élus et des services de la Communauté de 

Communes et des Communes. 

L’opérateur assurera un accompagnement méthodologique de la Communauté de Communes et des 

Communes dans la mobilisation de la procédure de police de la sécurité et de la salubrité des 

immeubles, locaux et installations, définie dans l’ordonnance du 16 septembre 2020  

Aussi, la Communauté de Communes organisera en lien avec l’opérateur, différentes rencontres 

d’informations, voire de formations à l’encontre des différents « partenaires locaux » tels que CCAS, 

CIAS, travailleurs sociaux, services d’aides à domicile... 

Afin d’inciter les propriétaires à mettre leurs logements aux normes de salubrité et de sécurité, le 

Département a mis en place un fonds d’aide exceptionnel pour lutter contre l’habitat indigne. Ce fonds 

s’adresse aux propriétaires occupants, éligibles aux subventions ANAH, dont le projet de rénovation 

de leur logement est bloqué pour des raisons financières. L’aide versée sera au maximum de 20% du 

montant HT des travaux, et sera plafonnée à 10 000 € par logement. 

 

3.4.2 Objectifs 

- Les objectifs concernent les propriétaires bailleurs et les propriétaires occupants. Les situations de 

logements occupés (par des locataires ou des propriétaires) constituent bien évidemment une 

priorité de traitement. 

- Les logements très dégradés et inoccupés ne sont cependant pas à négliger : lorsqu’ils se situent 

en milieu urbain, accolés à d’autres logements, ils peuvent représenter une menace. L’actualité se 

charge hélas de le rappeler régulièrement. Ces logements constituent donc également et à juste 

titre une priorité. 
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Les objectifs annuels sur l’ensemble du territoire de la CCPLC sont de : 

- 2 logements/an habitat indigne ou très dégradés pour les Propriétaires Occupants ; 

- 6 logements/an habitat indigne ou très dégradés pour les Propriétaires Bailleurs ; 

Les indicateurs d’estimation des résultats seront les suivants : 

- Nombre de signalements remontés à l’équipe de suivi-animation ; 

- Nombre de visites avec suspicion d’insalubrité effectuées par l’équipe de suivi-animation ; 

- Nombre de logements réhabilités dans le cadre de l’OPAH-RU et part par rapport aux objectifs : 

o Logements indignes ou très dégradés (travaux lourds) PO et locatifs, 

o Logements financés au titre de travaux de sécurité et de salubrité PO et locatifs, 

o Logements locatifs non décents traités. 

3.5 Volet copropriété en difficulté 

3.5.1 Descriptif du dispositif 

L’étude pré opérationnelle n’a pas révélé d’enjeux particuliers sur cette thématique. Néanmoins, 

quelques copropriétés ont été identifiées dans l’étude. Un travail de repérage et d’information auprès 

de celle-ci devra être poursuivi.  

3.6 Volet rénovation énergétique et lutte contre la précarité énergétique 

3.6.1 Descriptif du dispositif 

Le volet énergie constitue une autre des grandes priorités de l’OPAH-RU, et l’actualité récente avec la 

crise énergétique et la hausse des coûts n’a fait qu’accentuer ce caractère prioritaire, pour ne pas dire 

d’urgence. L’étude pré-opérationnelle a d’ailleurs révélé la très forte part de propriétaires occupants 

éligibles aux aides de l’Anah (très modestes et modestes), 2 368 ménages éligibles à l’ANAH, soit 35% 

des ménages de la Communauté de Communes. 

L’animation, la communication et la promotion des actions mises en place dans le cadre de l’OPAH-RU 

permettront ainsi de faire remonter la plupart des contacts. Des actions complémentaires de détection 

de publics spécifiques, notamment ceux confrontés à des impayés de charges d’énergie devront être 

menées avec les services sociaux, les CCAS… 

Les aides de l’Anah seront bonifiées par celles de la collectivité, dans le but d’amener les propriétaires 

occupants au plus haut niveau de performance énergétique qu’ils pourront économiquement. 

Cette ambition reposera sur l’équipe d’animation qui sera chargée des missions suivantes : 

• Nouer un premier contact de confiance avec les propriétaires et juger de la faisabilité et de la 

recevabilité de leur demande ; 

• Visiter et diagnostiquer les logements en réalisant des scénarios de travaux, de gain 

énergétique, et de financement réalistes et atteignables par les propriétaires ; 

• Accompagner les demandeurs dans le financement, de la demande au paiement des 

subventions. 

A partir de 2024, on ne parlera plus de gain énergétique en pourcentage mais de saut de classes 

énergétiques. C’est pourquoi le bonus prévu lors de l’étude lorsqu’un gain énergétique de 50% est 
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atteint sera attribué pour les projets qui entraineront 3 sauts de classes minimum (équivalent à environ 

50% de gain énergétique). 

L’annexe I de l’arrêté du 21 décembre 2022 détaille ces prestations d’accompagnement obligatoires 

et vise différentes opérations : 

1. Une phase d'information préalable comprenant une visite initiale 

2. Un diagnostic de situation initiale du ménage réalisé sur site, le cas échéant en prenant en 

compte la première analyse réalisée par les guichets d'information, de conseil et 

d'accompagnement, dits « Espace Conseil France Rénov’ » (ECFR). 

 

3.6.1.1 Mon Accompagnateur Rénov’ 

 

Le décret n°2022-1035 du 22 juillet 2022, modifié par le décret du 23 octobre 2023, précise les 

modalités de mise en place du réseau national d'accompagnateurs France Rénov', prévu dans la loi 

Climat et Résilience du 22 août 2021. 

Conformément à l’arrêté du 21 décembre 2022 relatif à la mission d’accompagnement du service 

public de la performance énergétique de l’habitat, l’accompagnement de Mon Accompagnateur 

Rénov’ comporte des prestations obligatoires.  

Les prestations d’accompagnement obligatoires dans le cadre du pilier performance devront 

comporter :  

• une évaluation de l’état du logement et de la situation du ménage ; 

• un audit énergétique, ou la présentation d’un audit énergétique existant ; 

• la préparation et l’accompagnement à la réalisation du projet de travaux. 
 

L’annexe I de l’arrêté du 21 décembre 2022 détaille ces prestations d’accompagnement obligatoires 

et vise différentes opérations. Une phase d'information préalable comprenant une visite initiale, 

l’information doit porter sur : 

• le déroulé de l'accompagnement jusqu'à la conclusion du contrat ; 

• le coût de l’accompagnement ; 

• les aides susceptibles d'être attribuées permettant de financer les travaux et 
l'accompagnement, les conditions et procédures d'octroi des aides ; 

• les obligations du ménage en tant que maître d'ouvrage, les délais et autorisations 
d'urbanisme pour commencer les travaux ; 
 

Un diagnostic de situation initiale du ménage réalisé sur site, le cas échéant en prenant en compte la 
première analyse réalisée par les guichets d'information, de conseil et d'accompagnement, dits « 
Espace Conseil France Rénov’ » (ECFR) ; à ce titre, l’accompagnateur doit : 
 

• évaluer la situation économique détaillée du demandeur, sa capacité de financement et son 
éligibilité aux différents types d'aides ; 

• conseiller les ménages modestes et très modestes sur les outils de lutte contre la précarité 
énergétique ; 
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3.6.1.2 La réalisation ou le recours à un audit énergétique 

 

Un examen de l'état du logement réalisé sur site, comprenant : 

• une évaluation de la situation d'indignité, d'indécence et de péril du logement avec l'appui 
d'une grille d'analyse simplifiée communiquée par l'Anah. En cas de situation manifeste 
d'habitat indigne, d'indécence, l'accompagnateur agréé saisi le Pôle Départemental de Lutte 
contre l’Habitat Indigne et la Précarité Énergétique ; 

• une évaluation simplifiée de la perte d'autonomie du ménage avec l'appui d'une grille 
d'analyse simplifiée communiquée par l'Anah. En cas de situation manifeste de non-adaptation 
du logement à une perte d'autonomie constatée, l'accompagnateur agréé et /ou habilité 
accompagne le demandeur pour son projet. 

3.6.2 Objectifs 

Les objectifs quantitatifs sont de : 

- 30 propriétaires occupants modestes et très modestes par an sur l’ensemble du territoire de 

la CCPLC pour des travaux de précarités énergétiques. 

- 12 propriétaires bailleurs par an dont 4 pour des travaux exclusifs de rénovation énergétique. 

L’équipe d’animation devra inciter à les propriétaires à atteindre 3 sauts de classes énergétiques, mais 

aussi d’utiliser des matériaux biosourcés ainsi que des énergies renouvelables. 

Les résultats seront évalués au regard des objectifs ci-dessus : 

- Nombre de visites à domicile, 

- Nombre de dossiers validés, 

- Gain énergétique moyen, 

- Gain énergétique total, 

- Montant moyen des travaux, 

- Types de chauffage choisis, 

- Types de matériaux choisis, 

3.7 Volet travaux pour l'autonomie de la personne dans l'habitat 

3.7.1 Descriptif du dispositif 

Les personnes âgées de plus de 60 ans représentent en 2019, 33% de la population de la CCPLC, soit 

un tiers des ménages de la CCPLC. Au vu de leurs revenus, une grande partie de ces plus de 60 ans est 

éligible aux aides de l’Anah, soit plus de 53% des propriétaires de plus de 60 ans éligibles aux aides de 

l’ANAH. 

Il s’agira donc, dans le cadre de l’OPAH-RU de mobiliser cette tranche de population afin d’effectuer 

les travaux le plus tôt possible. 

Il faudra inciter ce public à adapter les logements pour que leur maintien à domicile soit facilité, que 

les personnes soient âgées de plus de 60 ans, ou qu’elles soient handicapées. L’approche devra inclure 

la question énergétique, car l’un des facteurs de maintien à domicile réside dans la possibilité de se 

chauffer (ou de rester dans un logement qui ne surchauffe pas l’été) sans dépenser trop d’argent. 
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Cette mission pourra s’appuyer sur le Conseil Départemental, les CCAS, les associations d’aides à 

domicile, les caisses de retraite, le corps médical…, de manière à détecter les situations dans l’urgence 

ou le besoin immédiat. 

La CCPLC prévoit par ailleurs, une prime pour les projets d’adaptation qui ne répondent pas aux critères 

de l’ANAH qui se base sur l’aide déjà en place sur la Communauté de Communes. 

Pour ce faire, l’équipe d’animation devra apporter les conseils et prestations suivantes : 

• Réaliser un double diagnostic tant au niveau des pathologies des occupants, qu’à celui des 

caractéristiques du logement ; 

• Être force de proposition de travaux et de conseil par rapport aux aménagements pratiques ; 

• Accompagner les demandeurs dans le financement, de la demande au paiement des 

subventions. 

3.7.2 Objectifs 

Les objectifs sur l’ensemble de la CCPLC sont la production de 25 dossiers « autonomie » par an, que 

ce soit pour des propriétaires occupants (ou locataires) modestes ou très modestes. 

La CCPLC a pour objectif d’accompagner 15 dossiers adaptation ne répondant pas aux critères 

d’éligibilités de l’ANAH. 

Les résultats seront évalués au regard des objectifs ci-dessus : 

- Nombre de diagnostics autonomie réalisés ; 

- Moyenne d’âge des propriétaires, nombre moyen d’occupants et types de travaux réalisés ; 

- Nombre de dossiers autonomie agréés. 

3.8 Volet social 

3.8.1 Descriptif du dispositif 

Ce volet constitue une action transversale et concerne particulièrement les situations rencontrées 

d’habitat indigne, de précarité énergétique…  

Lors de ses missions réalisées dans le cadre de l’OPAH-RU, l’équipe de suivi-animation mobilisera, dès 

que cela s’avèrera nécessaire, les dispositifs d’accompagnement social existants : 

• Mesures d'accompagnement social des ménages en difficulté, mise en contact avec les 

services sociaux de proximité et les CCAS ; 

• Mobilisation des dispositifs existants dans le PDHH pour les ménages les plus fragiles ; 

• Mesures de relogement définitif ou temporaire, en cas d’opérations de réhabilitations 

lourdes ; 

• Mobilisation du FSL pour les ménages en difficultés. 

L’équipe de suivi-animation de l’OPAH-RU travaillera en collaboration avec les acteurs sociaux du 

territoire, à la recherche de solutions d’accueil temporaire notamment, indispensable lorsque 

l’ampleur des travaux nécessite de libérer les locaux. Un suivi des situations de ce type sera assuré 

jusqu’au retour dans le logement, comprenant l’appropriation des nouveaux équipements 

éventuellement installés (programmation de chauffage, VMC), mais également, l’appropriation des 

gestes nécessaires à la réalisation d’économie d’énergie. 
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3.8.2 Objectifs 

L’objectif recherché à travers l’OPAH-RU est de résoudre les situations de précarité énergétique, de 

logements insalubres. Il est aussi de créer dans l’ancien un parc locatif à loyers encadrés, mais en 

diversifiant l’offre, tant en termes de typologie de logements (du T1 au T5) qu’en matière de loyers. Il 

importe en effet d’apporter une mixité sociale pour éviter une paupérisation des centres, mais aussi, 

pour faire en sorte que toutes les catégories de population puissent se loger, car le manque de 

logements locatifs n’épargne personne. 

Les objectifs du volet social sont les suivants : 

- Améliorer les conditions de logements des populations en place et lutter contre les situations 

d’indignité et d’insalubrité ; 

- Renforcer la production d’une offre de logements diversifiée, à loyers maîtrisés et pour tous 

publics ; 

- Répondre aux besoins de logements des publics en difficulté et des publics spécifiques : jeunes 

en début de parcours résidentiel, personnes âgées, personnes à mobilité réduite…. 

Les indicateurs de résultats du volet social sont les suivants : 

- Production de logements locatifs conventionnés sociaux ou très sociaux (par typologie) ; 

- Aides au relogement (temporaires et définitives) réalisées ; 

- Nombre de ménages accompagnés au titre de l’habitat indigne et très dégradé. 

3.9 Volet patrimonial et environnemental 

3.9.1 Descriptif du dispositif 

• La qualité architecturale du bâti ancien et le patrimoine sur la Communauté de Communes du Pays 

de La Châtaigneraie est reconnue, de nombreux bâtiments et monuments sont d’ailleurs classés. 

La moitié des communes du Pays de La Châtaigneraie est touchée par au moins un secteur ABF ; 

• L’équipe de suivi-animation sera attentive au respect du patrimoine lors des rénovations, et 

s’assurera que les projets respectent bien les procédures (déclaration préalable, permis de 

construire, permis de démolir le cas échéant…). Une orientation des propriétaires vers les services 

adaptés- urbanisme, ABF, CAUE…- sera encouragée ; 

• Les communes de Mouilleron Saint Germain et La Châtaigneraie ont décidé de mettre en place 

une prime « façade ». (cf. volet immobilier). 

L’équipe en charge de l’OPAH-RU s’attachera à promouvoir ces actions. 

3.9.2 Objectifs 

Les objectifs de valorisation patrimoniale sont les suivants : 

- 13 primes pour ravalements de façade par an, dans les périmètres renforcés de La 

Châtaigneraie (8 primes de 1500 €) et de Mouilleron-Saint-Germain (5 primes allant jusqu’à 

20% du montant des travaux : max 1000 € de prime).  

Les résultats seront évalués au regard des objectifs ci-dessous : 

- Le nombre de ravalement de façade ; 
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3.10 Volet économique et développement territorial 

3.10.1 Descriptif du dispositif 

La décision de mise en place d’une OPAH-RU s’accompagne systématiquement d’une hausse des 

dossiers de demande de subvention, et de ce fait, d’une hausse du volume de travail pour les 

entreprises du bâtiment. Ce sont très largement les entreprises locales qui réaliseront ces travaux. 

Alors même que la construction neuve commence à marquer le pas, le marché de la rénovation 

constitue une réelle alternative pour les entreprises. L’ensemble des subventions mises en place dans 

le cadre de l’OPAH-RU permet en effet de solvabiliser une population démunie et d’autoriser la 

réalisation de projets jusqu’alors inenvisageables. 

L’enjeu de l'OPAH-RU est aussi de sortir des logements de la vacance, en y créant des logements 

rénovés pour des locataires, des accédants à la propriété. Cette action permettra aussi de redynamiser 

les centres, d’encourager l’ouverture de commerces, et là encore, d’avoir un impact économique 

certain. 

Des réunions locales seront organisées pour sensibiliser les propriétaires aux objectifs recherchés et 

aux programmes d’aides mise en place, notamment dans les périmètres des centralités.  

3.10.2 Objectifs 

Les objectifs du volet économique sont les suivants :  

- Renforcer l’attractivité des centres ; 

- Conforter la filière artisanale locale. 

Les indicateurs de résultats du volet économique/commercial et développement territorial sont les 

suivants : 

- Variation du nombre de services et de commerces implantés dans les centres soit à la suite 

d’opérations de réhabilitation d’immeuble pour créer des logements et des commerces, soit 

de création de commerces indépendantes d’une action de réhabilitation d’immeuble ; 

- Travaux générés par l’OPAH-RU, dont volume réalisé par les entreprises locales.
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Article 4. Objectifs quantitatifs de réhabilitation 

4.1 Objectifs quantitatifs portant sur les logements subventionnés par l'Anah 

Les objectifs globaux sont évalués à 217 logements en 3 ans, répartis comme suit : 

• 180 logements occupés par leur propriétaire modeste ou très modeste. 

• 36 logements locatifs à rénover par des propriétaires bailleurs ou des investisseurs privés. 

• 1 copropriété 

4.2 Autres objectifs quantitatifs portant sur les logements subventionnés par la CCPLC 

et les communes en secteur renforcé RU 

Ces autres objectifs de la Communauté de Communes sont complémentaires à ceux fixés avec les 

financements Anah en 4.1 et sont répartis comme suit pour les 5 années de l’opération : 

- 24 primes pour la sortie de vacance pour les propriétaires bailleurs  

- 12 primes pour la création de petits locatifs inférieur à 60 m²  

- 45 primes pour l’adaptation hors critères de l’ANAH 

- 75 primes PO/PB pour l’obtention d’un gain de plus de 3 sauts de classes énergétiques  

- 24 primes PO/PB pour l’utilisation de matériaux biosourcés  

- 24 primes Eco-Pass dans l’ancien  

4.3 Autres objectifs quantitatifs portant sur les logements subventionnés en secteur 

renforcé RU des 2 communes PVD  

Ces objectifs du volet RU sont complémentaires à ceux fixés avec les financements Anah en 4.1 et de 

la CCPLC en 4.2 et sont répartis comme suit, pour les 3 ans : 

- 39 primes pour ravalements de façade par an, dans les périmètres renforcés de La 

Châtaigneraie (40 projets) et de Mouilleron-Saint-Germain (25 projets). 

- 12 primes pour la sortie de vacance dans le périmètre renforcé de la commune de La 

Châtaigneraie ; 

- 3 primes pour la création d’accès aux étages indépendamment du commerce dans le 

périmètre renforcé de la commune de La Châtaigneraie ; 
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 Année 1 Année 2 Année 3 TOTAL 

Logements de propriétaires occupants 
Logements indignes et très dégradés 
Logements pour l’autonomie de la personne 
Logements lutte contre la précarité énergétique  
Assainissement 
Total logements propriétaires occupants 

 
2 

25 
30 
3 

60 

 
2 

25 
30 
3 

60 

 
2 

25 
30 
3 

60 

 
6 

75 
90 
9 

180 

 

Logements de propriétaires bailleurs 
Logements indignes et très dégradés 
Logements moyennement dégradés 
Logements dégradés et lutte contre la précarité énergétique 
Total logements propriétaires bailleurs 

 
6 
2 
4 

12 

 
6 
2 
4 

12 

 
6 
2 
4 

12 

 
18 
6 

12 
36 

 

Logements MaPrimeRenov’ Copropriété 
Copropriété 

   
1 

 
1 

 

Total des logements PO + PB 72 72 73 217 

 

Autres objectifs de réalisation hors subventions ANAH 
- Sortie de vacance (PB)  
- Création de petits locatifs (<60 m²) 
- Adaptation hors ANAH 
- Gain énergétique > à 3 sauts de classes (PO/PB) 
- Utilisation de matériaux biosourcés (PO/PB) 
- Eco-Pass dans l’ancien  
- Façade (volet RU) 
- Sortie de vacance (volet RU) 
- Création d’accès aux étages (volet RU) 

Total des objectifs hors ANAH 

 
8 
4 

15 
25 
8 
8 

13 
4 
1 

86 

 
8 
4 

15 
25 
8 
8 

13 
4 
1 

86 

 
8 
4 

15 
25 
8 
8 

13 
4 
1 

86 

 
24 
12 
45 
75 
24 
24 
39 
12 
3 

258 

 

TOTAL OPAH-RU 158 158 159 475 
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 Année 1 Année 2 Année 3 TOTAL 

Logements de propriétaires occupants 
Logements indignes et très dégradés 
Logements pour l’autonomie de la personne 
Logements lutte contre la précarité énergétique  
Assainissement 
Total logements propriétaires occupants 

 
1 
3 
5 
0 
9 

 
1 
3 
5 
0 
9 

 
1 
3 
5 
0 
9 

 
3 
9 

15 
0 

27 

 

Logements de propriétaires bailleurs 
Logements indignes et très dégradés 
Logements moyennement dégradés 
Logements dégradés et lutte contre la précarité énergétique 
Total logements propriétaires bailleurs 

 
2 
1 
2 
5 

 
2 
1 
2 
5 

 
2 
1 
2 
5 

 
6 
3 
6 

15 

 

Logements MaPrimeRenov’ Copropriété 
Copropriété 

   
1 

 
1 

 

Total des logements PO + PB 14 14 15 43 

 

Autres objectifs de réalisation hors subventions ANAH 
- Sortie de vacance (PB)  
- Création de petits locatifs (<60 m²) 
- Adaptation hors ANAH 
- Gain énergétique > à 3 sauts de classes (PO/PB) 
- Utilisation de matériaux biosourcés (PO/PB) 
- Eco-Pass dans l’ancien  
- Façade (volet RU) 
- Sortie de vacance (volet RU) 
- Création d’accès aux étages (volet RU) 

Total des objectifs hors ANAH 

 
3 
2 
3 
2 
2 
2 

13 
4 
1 

32 

 
3 
2 
3 
2 
2 
2 

13 
4 
1 

32 

 
3 
2 
3 
2 
2 
2 

13 
4 
1 

32 

 
9 
6 
9 
6 
6 
6 

39 
12 
3 

96 

 

TOTAL OPAH-RU 46 46 47 139 
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Chapitre IV -  Financements de l'opération et engagements 
complémentaires 

Article 5. Financements des partenaires de l'opération 

5.1 Financements de l'Anah  

5.1.1 Règles d'application 

Les conditions générales de recevabilité et d'instruction des demandes, ainsi que les modalités de 

calcul de la subvention applicables à l'opération découlent de la réglementation de l'Anah, c'est à dire 

du code de la construction et de l'habitation, du règlement général de l'agence, des délibérations du 

conseil d'administration, des instructions du directeur général, des dispositions inscrites dans le(s) 

programme(s) d'actions. 

Les conditions relatives aux aides de l'Anah et les taux maximaux de subvention sont susceptibles de 

modifications, en fonction des évolutions de la réglementation de l'Anah. 

5.1.2 Montants prévisionnels 

Les montants prévisionnels des autorisations d'engagement de l'Anah pour l'opération sont de 

4 370 252 €, selon l'échéancier suivant : 

 

 Année 1 Année 2 Année 3 Total 

AE prévisionnels  1 439 940 € 
1 439 940 

€ 
1 446 722 

€ 
4 326 602 € 

dont aides aux 
travaux 

1 301 040 € 
1 301 040 

€ 
1 307 822 

€ 
3 909 902 € 

dont aides à 
l’ingénierie  

138 900 € 138 900 € 138 900 € 416 700 € 

 

 

5.2 Financements de la collectivité maître d'ouvrage 

5.2.1 Règles d'application 

Dans le cadre de sa politique Habitat, la Communauté de Communes du Pays de La Châtaigneraie a 

choisi d’investir en faveur de l’habitat privé à travers la mise en œuvre d’une OPAH-RU sur l’ensemble 

de son territoire. Dans ce cadre, elle subventionnera les projets de travaux selon les modalités 

suivantes : 

Pour les Propriétaires Occupants modestes et très modestes sur l’ensemble du territoire de la 

CCPLC : 
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- Une aide de 1 000 € par propriétaire pour l’adaptation hors critères de l’ANAH 

- Une aide de 3 000 € pour l’Eco-Pass dans l’ancien  

- Fonds de secours de 5 000 € 

Pour les Propriétaires Bailleurs 

- Une aide de 2 000 € pour les propriétaires bailleurs  

- Une aide de 1 000 € pour la sortie de vacance  

- Une aide de 1 000 € pour la création de petits locatifs inférieur à 60 m²  

- Une aide de 500 € pour l’obtention d’un gain énergétique supérieur à 3 sauts de classe (PO+PB) 

- Une aide de 500 € pour l’utilisation de matériaux biosourcés (PO+PB) 

 

5.2.2 Montants prévisionnels 

Les montants prévisionnels des autorisations d'engagement de la collectivité maître d'ouvrage pour 

l'opération sont de 423 150 € selon l'échéancier suivant : 

 Année 1 Année 2 Année 3 Total 

AE prévisionnels HT 122 900 € 122 900 € 122 900 € 368 700 € 

Dont aides aux travaux 96 500 € 96 500 € 96 500 € 289 500 € 
PB 24 000 € 24 000 € 24 000 € 72 000 € 

Adaptation hors ANAH 15 000 € 15 000 € 15 000 € 45 000 € 

Gain énerg >3 sauts de classe 
(PO+PB) 

12 500 € 12 500 € 12 500 € 37 500 € 

Eco-Pass dans l’ancien 24 000 € 24 000 € 24 000 € 72 000 € 

Sortie de vacance (PB) 8 000 € 8 000 € 8 000 € 24 000 € 

Création locatif <60m² 4 000 € 4 000 € 4 000 € 12 000 € 

Biosourcés (PO+PB) 4 000 € 4 000 € 4 000 € 12 000 € 

Fonds de secours 5 000 € 5 000 € 5 000 € 15 000 € 

Dont financement de 
l’ingénierie HT 

26 400 € 26 400 € 26 400 € 79 200 € 

 

Par ailleurs, les 2 communes ‘’Petites Villes de Demain’’ ont décidé d’apporter des aides à hauteur de 

23 000 € par année, soit un total de 69 000 € d’aides venant de ces 2 communes pour les 3 ans de 

l’opération. 
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5.3 Financements de la commune de la Châtaigneraie (volet RU) 

5.3.1 Règles d'application 

A l’intérieur du périmètre d’intervention de l’OPAH-RU (annexe 1 et 2), la commune de La 

Châtaigneraie envisage : 

• Une aide de 1 500 € par propriétaire pour des travaux de ravalement de façade ; 

• Une aide de 1000 € pour la sortie de logement vacant ; 

• Une aide de 2000 € pour la création d’un accès à l’étage au-dessus des commerces. 

5.3.2 Montants prévisionnels 

Le montant des enveloppes prévisionnelles consacrées par la commune de La Châtaigneraie durant 

l'opération est de 54 000 €, selon l'échéancier suivant : 

 Année 1 Année 2 Année 3 Total 

Ravalement de façade 12 000 € 12 000 € 12 000 € 36 000 € 

Sortie de vacance 4 000 € 4 000 € 4 000 € 12 000 € 

Création d’un accès à 
l’étage 

2 000 € 2 000 € 2 000 € 6 000 € 

Total 18 000 € 18 000 € 18 000 € 54 000 € 

 

5.4 Financements de la commune de Mouilleron-Saint-Germain (volet RU) 

5.4.1 Règles d'application 

A l’intérieur du périmètre de l’OPAH-RU identiques à ceux de l’ORT (annexe 3 et4), la commune de 

Mouilleron-Saint-Germain prévoit : 

• Une aide de 1 000 € par propriétaire pour des travaux de ravalement de façade ; 

5.4.2 Montants prévisionnels  

Le montant des enveloppes prévisionnelles consacrées par la commune de Mouilleron-Saint-Germain 

durant l'opération est de 15 000 €, selon l'échéancier suivant : 

 

 Année 1 Année 2 Année 3 Total 

Façades 5 000 € 5 000 € 5 000 € 15 000 € 

Total 5 000 € 5 000 € 5 000 € 15 000 € 

 

 

 



 

34 
Convention d’OPAH-RU de la Communauté de Communes du Pays de La Châtaigneraie 2024 - 2027 

5.5 Financements du Département de la Vendée 

5.5.1 Règles d’application 

Le Département prévoit le versement d’une dotation globale de 199 500 € au titre des actions 

engagées pour les 5 années de l’OPAH-RU. Ces actions concernent : 

• Le programme rénovation énergétique de l’habitat privé : aide aux travaux énergétiques des 

propriétaires occupants 250 €. 

• L’adaptation des logements et prévention de la perte d’autonomie : aide aux travaux pour les 

propriétaires occupants de 20% du montant HT, plafonnée à 1 000 €. 

• La lutte contre l’habitat indigne des propriétaires occupants impécunieux : aide pouvant aller 

jusqu’à 10 000 € / logement. 

• ECO PASS : favoriser l’accession dans l’ancien : aide de 1 500 € / logement 

• La sortie de logement vacant locatif conventionné : aide de 1 500 € / logement. 

• Habitat intergénérationnel et solidaire : développer des formes alternatives d’habitat adapté 

aux séniors, aide égale à 25% du coût des travaux plafonnée à 3 000 € en cas de rénovation et 

5 000 € en cas d’extension du logement. 

• Logements pour les saisonniers, les apprentis, les étudiants et les jeunes en insertion 

professionnelle : favoriser le logement pour les jeunes, aide égale à 25% du coût des travaux 

plafonnée à 2 000 € en cas de rénovation ou extension, et 5 000 € en cas de construction du 

logement. 

• L’aide aux travaux pour l’accueil familial : soutenir l’accueil familial via une aide aux travaux et 

à l’aménagement du logement variant de 1 500 à 6 000 €. 

 

Montants prévisionnels du Département de la Vendée 

Le montant des enveloppes prévisionnelles consacrées par le Département de la Vendée à l'opération 
est de 223 000 €, selon l'échéancier suivant : 

 

 Année 1 Année 2 Année 3 Total 

Enveloppes 
prévisionnelles 

74 333 € 74 333 € 74 333 € 223 000 € 
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Chapitre V -  Pilotage, animation et évaluation 

Article 6. Conduite de l'opération 

6.1 Pilotage de l'opération 

6.1.1 Mission du maître d'ouvrage 

La Communauté de Communes du Pays de La Châtaigneraie assure le pilotage et l’animation de 

l'opération. Elle veille notamment au respect de la convention de programme et à la bonne 

coordination des différents partenaires. 

6.1.2 Instances de pilotage 

La CCPLC assurera la coordination entre les différents partenaires prenant part à l’OPAH-RU à travers 

la mise en place d’un comité technique et d’un comité de pilotage. 

L’ensemble des maires des Communes partenaires ou leurs représentants seront associés à la 

démarche dans le cadre du comité de pilotage de l’OPAH-RU. 

Des référents communaux seront désignés par les communes pour assurer un relais d’information 

efficace et une bonne coordination. Ils pourront faire partie des membres du comité technique. 

Le comité technique assurera la mise en œuvre et le suivi régulier de ce programme de réhabilitation. 

Ce comité doit connaître toutes les difficultés qui pourraient survenir en vue de dégager des solutions 

communes. Il valide les bilans établis par le titulaire. Il fera un point sur les enquêtes réalisées et 

orientera les dossiers selon les dispositifs réglementaires et/ou incitatifs dont ils relèvent. Il pourra se 

décliner en groupes de travail thématiques (habitat indigne, copropriétés dégradées, lotissements 

vieillissants…) autant que nécessaire. 

Il rassemblera les représentants : 

• De la Communauté de Communes du Pays de La Châtaigneraie et des référents des communes 

membres ; 

• Du Conseil Départemental ; 

• De la DDTM, de l’ANAH et du pôle départemental de lutte contre l'habitat indigne ; 

• De l’opérateur chargé du suivi-animation ; 

• D’autres services selon les besoins recensés : CAF, MSA, CCAS, EPF NA, CAPEB, ABF, Procivis… 

Ce comité se réunira au moins une fois par an et selon les besoins. Le compte rendu des réunions sera 

réalisé par l’opérateur en charge du suivi-animation. 

Le comité de pilotage, assurera l’évaluation annuelle de ce programme et pourra faire évoluer, le cas 

échéant, les orientations de cette OPAH-RU. 

Il se compose : 

• Du Président de la Communauté de Communes du Pays de La Châtaigneraie ; 
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• Des maires des communes de la Communauté de Communes du Pays de La Châtaigneraie ou 

de leurs représentants ; 

• Du Département délégataire des aides à la pierre 

• Du Délégué de l’ANAH dans le département de la Vendée ou de son représentant. 

• Du directeur Départemental des Territoires et de la Mer de la Vendée ou de son représentant ; 

• Du prestataire en charge de l’animation ; 

• Et de tout autre partenaire pouvant apporter ses compétences à l’opération. 

Ce comité se réunira au moins une fois par an à l’occasion du bilan annuel. 

Il sera animé par le prestataire en charge du suivi-animation qui se chargera de la rédaction des 

comptes rendus afférents à ces réunions. 

Les orientations stratégiques de communication se rapportant à la mise en œuvre de l’OPAH-RU 

(information, sensibilisation des habitants, des artisans et des banquiers, modalités d’animation, 

proposition d’avenant financier…) seront prises collégialement par le comité de pilotage. 

6.2 Suivi-animation de l'opération 

6.2.1 Équipe de suivi-animation 

Le suivi-animation de l’OPAH-RU sera confié à un prestataire qui sera retenu conformément au Code 

des marchés publics. 

L’équipe devra justifier des compétences suivantes et de connaissances avérées dans : 

• La conduite d’opérations similaires ; 

• L’application de la réglementation ANAH ; 

• Le montage et le suivi d’opération de sortie d’insalubrité ou de traitement d’habitat indigne ; 

• Le cadre juridique et les outils de financement du logement ; 

• La conduite de diagnostics techniques et immobiliers ; 

• L’évaluation et la dispense de conseils en matière énergétique ; 

• L’évaluation et la dispense de conseils en matière d’adaptation du logement au vieillissement 

et/ou au handicap ; 

• La conduite de diagnostics économiques et sociaux, l’évaluation des besoins en relogement et 

l’accompagnement des occupants, l’accompagnement des ménages au retour dans le 

logement ; 

• Les compétences architecturales et patrimoniales pour intervenir sur les bâtiments existants 

et conseiller sur la qualité des réhabilitations ; 

• La construction de plan de financement et les conseils en fiscalité liés au conventionnement 

et à la restauration immobilière ; 

• La conduite de diagnostics urbains et l’accompagnement de la maîtrise d’ouvrage à la 

réalisation de projets d’îlots et de renouvellement urbain ; 

• La qualité des outils de suivi des dossiers et de reporting, et l’animation de partenariat. 



 

37 
Convention d’OPAH-RU de la Communauté de Communes du Pays de La Châtaigneraie 2024 - 2027 

6.2.2 Contenu des missions de suivi-animation 

 Animation – Information – Coordination opérationnelle 

• Communication : le prestataire accompagnera le service communication de la Communauté 

de Communes du Pays de La Châtaigneraie pour déterminer un plan de communication ainsi 

que les actions (évènementiels, relations presse, etc.) et supports (plaquettes de 

communication, panneaux de chantiers, etc.) à mettre en place pour promouvoir l’OPAH-RU. 

Il sera chargé de fournir les éléments nécessaires à la bonne réalisation de ces actions et 

l’élaboration ainsi que la diffusion seront à la charge de la Communauté d’Agglomération ; 

• Prospection - Sensibilisation des propriétaires (porte à porte, mailing, ...), et accompagnent 

des propriétaires ; 

• Montage des dossiers de demandes de subvention jusqu’au paiement des subventions ; 

• Sensibilisation des milieux professionnels à travers la proposition d’actions spécifiques à 

l’intention des professionnels du bâtiment, de l’immobilier, intervenants à domicile, 

travailleurs sociaux.... 

• Accueil du public pour conseiller et informer sur les enjeux de l'opération et sur 

l’accompagnement proposé (aides financières, démarches à engager, travaux à réaliser) ; 

• Coordination des acteurs et de tous les financements possibles (caisses de retraite, Fonds Abbé 

Pierre, Fondation du Patrimoine…) ; 

• Diagnostics : technique, social et juridique ; 

• Proposition de stratégies par la mobilisation des outils adaptés. 

 Accompagnement sanitaire et social des ménages 

• Accompagnement social ; 

• Accompagnement renforcé des ménages en situation d’habitat indigne et de précarité 

énergétique ; 

• Recherche de solutions de financement complémentaires pour les propriétaires ; 

• Hébergement et relogement. 

 Aide à la décision – Assistance financière, administrative et technique 

• Information – Sensibilisation ; 

• Assistance administrative et financière (montage de dossier de demande des subventions et 

de prêt) ; 

• Assistance à maîtrise d’ouvrage technique au propriétaire ; 

• Montage des dossiers de financements et de paiement ; 

• Pour les propriétaires bailleurs, la réalisation d’études de faisabilité ; 

• Transmission des dossiers à l’ANAH et à chaque financeur et coordination des financements 

de la demande au paiement. 

 Suivi – Évaluation en continu  

• Animation des comités techniques et de pilotage ; 

• Suivi des indicateurs et des stratégies ; 

• Propositions opérationnelles. 
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 Missions relatives à la lutte contre l’habitat indigne 

• Traitement de signalement et repérage ; 

• Visite et état des lieux technique des logements repérés ; 

• Suivi et coordination opérationnelle ; 

• Appui à la réalisation des travaux par le propriétaire ; 

• Appui et suivi des ménages occupants ; 

• Appui à l’éloignement temporaire, l’hébergement ou le relogement ; 

• Appui à la mise en œuvre des mesures de substitution aux propriétaires défaillants. 

 Missions relatives à la réhabilitation durable et à la lutte contre la précarité énergétique 

Le décret du 23 juillet 2022 précise les modalités de mise en place du réseau national 

d'accompagnateurs France Rénov', prévu dans la loi Climat et Résilience du 22 août 2021. 

Conformément à l’arrêté du 21 décembre 2022 relatif à la mission d’accompagnement du service 

public de la performance énergétique de l’habitat, l’accompagnement de Mon Accompagnateur 

Rénov’ comporte des prestations obligatoires. Les prestations d’accompagnement obligatoires dans le 

cadre du pilier performance devront comporter :  

• Une évaluation de l’état du logement et de la situation du ménage ; 

• Un audit énergétique, ou la présentation d’un audit énergétique existant ; 

• La préparation et l’accompagnement à la réalisation du projet de travaux. 

 Volet perte d’autonomie de la personne dans l’habitat 

• Repérage des situations ; 

• Diagnostic ergothérapeute ; 

• Appui à la réalisation des travaux ; 

• Animation – Information ; 

• Conseil et assistance aux copropriétaires. 

6.2.3 Modalités de coordination opérationnelle 

L’animation et la coordination du partenariat autour de l’opération est un élément incontournable de 

la réussite de l’opération. Un chef de mission assurant la coordination de l’équipe de suivi-animation 

sera donc le référent technique qui pilotera la relation avec le chef de projet de la Collectivité maitre 

d’ouvrage, avec les représentants des Communes associées à l’opération, et avec les différents 

partenaires de l’opération. 

L'équipe de suivi-animation articulera son action avec l'ensemble des partenaires, notamment avec : 

• Les services compétents des collectivités ; 

• Les services instructeurs des demandes de subventions ; 

• Les services en charge des procédures coercitives (péril, insalubrité…) ; 

• Les acteurs du secteur social. 

Le cas échéant, autres partenaires intervenant sur des thématiques spécifiques (ADILE, CAUE ...). 

Cette coordination sera mise en place par l’intermédiaire du Comité de Pilotage défini à l’article 7.1.2. 
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Le rôle de l'équipe de suivi-animation en ce qui concerne la mobilisation et la coordination de 

l’ensemble des acteurs intervenant dans la mise en œuvre du programme « Habiter Mieux » se fera 

par : Des relevés de diagnostics / Des rapports étroits dans le cadre des suivis. 

6.3 Évaluation et suivi des actions engagées 

6.3.1 Indicateurs de suivi des objectifs 

La présente convention doit permettre d'atteindre les objectifs généraux définis aux articles 3 et 4. Les 

objectifs seront suivis grâce aux indicateurs de résultats définis pour chaque volet. 

6.3.2 Bilans et évaluation finale 

Un bilan annuel et un bilan final de l’opération seront réalisés et présentés sous la responsabilité du 

maître d’ouvrage en comité de pilotage stratégique, par l’opérateur en charge du suivi-animation. Ils 

seront adressés aux différents partenaires de l'opération. 

Le bilan annuel sera établi à partir de tableaux de bord qui seront partagés par l’ensemble des acteurs 

qui interviennent dans le financement, il devra intégrer des perspectives pour la bonne continuité du 

programme. Il sera validé à l’occasion du comité de pilotage annuel. Ce rapport devra faire état des 

éléments suivants : 

• Pour les opérations réalisées : localisation, nature et objectif ; coûts et financements ; maîtrise 

d’œuvre ; localisation des entreprises de travaux, impact sur l’économie locale, impact sur le 

cadre de vie et la vie sociale ; 

• Pour les opérations en cours : localisation, nature et objectif ; état d’avancement du dossier ; 

plan et financement prévisionnel ; points de blocage. 

En fonction des difficultés rencontrées sur les plans techniques, administratifs et financiers, des 

mesures seront proposées pour corriger la tendance et atteindre les objectifs fixés par la convention. 

Elles feront si nécessaire l'objet d'un avenant à la convention. 

Le bilan final établi devra permettre de faire le point global sur l’ensemble des 3 ans de l’opération. Il 

sera présenté au comité de pilotage. Ce document pourra comporter des propositions d’action à 

mettre en œuvre pour prolonger la dynamique du programme ainsi que des solutions nouvelles à 

initier. 

Ce rapport devra notamment : 

• Rappeler les objectifs quantitatifs et qualitatifs ; exposer les moyens mis en œuvre pour les 

atteindre ; 

• Présenter les résultats obtenus au regard des objectifs ; nombre de logements réhabilités 

suivant le type d’occupation, les consommations de subventions et les travaux afférents ; 

• Mesurer l’impact de l’opération sur le plan social, sur le marché immobilier, évaluer l’efficacité 

des mesures financières et des dispositifs connexes mis en place pour garantir l’efficacité de 

l’opération, notamment ceux concernant le traitement des logements indignes ; 

• Analyser les difficultés rencontrées (techniques, financières, administratives) lors de 

l’animation sur ses différentes phases : sensibilisation des propriétaires (et locataires) et 

acteurs de l’habitat ; coordination du projet et des acteurs ; déroulement des chantiers ; 

relations entre les maîtres d’œuvre et les entreprises ; maîtrise des coûts… 
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• Lorsque l’opération le permet, fournir un récapitulatif ou des fiches des opérations financées 

avec la nature et le montant prévisionnel des travaux effectués et le détail des subventions et 

aides perçues ; 

• Synthétiser l’impact du dispositif sur le secteur de l’habitat, sur les activités économiques, sur 

les consommations énergétiques et la vie sociale. 
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Chapitre VI -  Communication 

Article 7. Communication 

Le maître d'ouvrage du programme, les signataires et l'opérateur s'engagent à mettre en œuvre les 
actions d'information et de communication présentées ci-dessous. Il est ainsi impératif de porter le 
nom et le logo de l'Agence nationale de l'habitat sur l'ensemble des documents et ce dans le respect 
de la charte graphique de l’Etat. Ceci implique tous les supports d'information print et digitaux, tels 
que : dépliants, plaquettes, vitrophanies, sites internet ou communications presse portant sur l'OPAH-
RU.  
 
Le logo de l'Anah en quadrichromie, la mention de son numéro gris (0 808 800 700) et de son site 
internet anah.fr devront apparaître sur l'ensemble des supports écrits et digitaux dédiés à informer 
sur le programme au même niveau que les autres financeurs : articles presse municipale, ou presse 
quotidienne régionale, affichage, site internet, exposition, filmographie, vitrophanie dans le cadre du 
bureau d'accueil de l'opération notamment. 
 
L'opérateur assurant les missions de suivi-animation indiquera dans tous les supports de 
communication qu'il élaborera, quels qu’ils soient, l'origine des subventions allouées par l’Anah. 
Il reproduira dans ces supports à la fois le logo type et la mention du numéro et du site internet de 
l'Agence, dans le respect de la charte graphique.  
 
Dans le cadre des OPAH, pour les opérations importantes de travaux, les éventuels supports 
d'information de chantier (autocollants, bâches, panneaux ...) comporteront la mention « travaux 
réalisés avec l'aide de l'Anah ». 
 
Le logo du Département de la Vendée ainsi que le logo du ministère en charge du logement devra 
également figurer sur tout support de communication diffusé dans le cadre de l'opération. 
 
Lors des réunions d’information destinées à présenter les financements, l'organisme d’animation 
devra travailler en étroite collaboration avec le Département de la Vendée et remettre un dossier qui 
aura été élaboré avec celui-ci.  
 
D'une manière générale, les documents de communication devront avoir été réalisés avec le 
Département de la Vendée, délégataire des aides à la pierre et la délégation locale de l’Anah, qui 
fourniront toutes les indications nécessaires à la rédaction des textes dans le cadre de la politique 
menée localement : priorités, thématique, enjeux locaux, etc. et qui valideront les informations 
concernant l'Anah. 
 
Les documents d’information générale ou technique conçus par l’Agence à destination du public 
devront être largement diffusés. Il appartient au maître d'ouvrage du programme et à l'opérateur de 
prendre attache auprès du pôle Communication, coordination et relations institutionnelles (PCCRI) de 
l'Anah afin de disposer en permanence des supports existants : guides pratiques, liste des travaux 
recevables, dépliants sur les aides, etc. 
 
Par ailleurs, dans le cadre de sa mission d'information et de communication, l'Anah peut être amenée 
à solliciter l'opérateur en vue de réaliser des reportages journalistiques, photographiques ou 
filmographiques destinés à nourrir ses publications et sites internet. L'opérateur apportera son 
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concours à ces réalisations pour la mise en valeur du programme.  
 
En complément, si les signataires de la convention réalisent eux-mêmes des supports de 
communication relatifs à l'OPAH, ils s'engagent à les faire connaître au PCCRI de l'Anah et les mettre à 
sa disposition libre de droits. 
 
Enfin, le maître d'ouvrage et l'opérateur assurant les missions de suivi-animation dans le secteur 
programmé s'engagent à informer la direction de la communication de l'Anah de toute manifestation 
spécifique consacrée à l'opération afin qu'elle relaie cette information. 
 
Afin de faciliter les échanges, l'ensemble des outils de communications (logos et règles d'usage) sont 
à disposition sur l'extranet de l'Agence.  
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Chapitre VII -  Prise d'effet de la convention, durée, révision, 
résiliation et prorogation 

Article 8. Durée de la convention 

La présente convention est conclue pour une période de trois années calendaires. Elle portera ses 

effets pour les demandes de subvention déposées auprès des services de l'Anah du 01/07/2024 (date 

qui ne peut être antérieure à la date de signature apposée par le dernier signataire) au 31/06/2027. 

Article 9. Révision et/ou résiliation de la convention 

Si l'évolution du contexte budgétaire, de la politique en matière d'habitat, ou de l'opération (analyse 

des indicateurs de résultat et des consommations de crédits), le nécessite, des ajustements pourront 

être effectués, par voie d'avenant. 

Toute modification des conditions et des modalités d’exécution de la présente convention fera l’objet 

d’un avenant. 

La présente convention pourra être résiliée, par le maître d'ouvrage ou l'Anah, de manière unilatérale 

et anticipée, à l'expiration d'un délai de 6 mois suivant l'envoi d'une lettre recommandée avec accusé 

de réception à l'ensemble des autres parties. La lettre détaillera les motifs de cette résiliation. 

L’exercice de la faculté de résiliation ne dispense pas les parties de remplir les obligations contractées 

jusqu’à la date de prise d’effet de la résiliation. 
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Article 10. Transmission de la convention 

La convention de programme signée et ses annexes sont transmises aux différents signataires, au 

porteur associé du programme SARE, ainsi qu'au délégué de l'agence dans la région et à l'Anah centrale 

en version PDF.  

Le délégué de l’Anah dans le département est chargé de l’intégration des informations de la convention 

dans Contrat Anah.  

 

 

 

Fait en X exemplaires à ……………………., le ………………. 

 

 

La Communauté de Communes du 

Pays de La Chataigneraie 

 

 Le Département de la Vendée 
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NUMERO   RUE 

3  place de l'eglise 

2  place de l'eglise 

34  r saint-jean 

19 T r saint-jean 

19 BIS r saint-jean 

19  r saint-jean 

32  r saint-jean 

13  r saint-jean 

17  r saint-jean 

15  r saint-jean 

21  r saint-jean 

23  r saint-jean 

30 BIS r saint-jean 

30 B r saint-jean 

30  r saint-jean 

36  r saint-jean 

38  r saint-jean 

5 BIS prom felix lionnet 

7 B prom felix lionnet 

15  prom felix lionnet 

5  prom felix lionnet 

9  prom felix lionnet 

7 TER prom felix lionnet 

7  prom felix lionnet 

11  prom felix lionnet 

9 BIS prom felix lionnet 

4  r du docteur epron 

6  r du docteur epron 

1  pl des halles 

28  pl des halles 

3  prom felix lionnet 

12  r du commerce 

2  r du commerce 

14  r du commerce 

8  r du commerce 

4  r du commerce 

10  r du commerce 

6  r du commerce 

17  r gabriel briand 
 

NUMERO   RUE 

28  r gabriel briand 

9 BIS r gabriel briand 

9  r gabriel briand 

20  r gabriel briand 

6  r gabriel briand 

8 BIS r gabriel briand 

8  r gabriel briand 

5000  r gabriel briand 

18 B r gabriel briand 

18  r gabriel briand 

22  r gabriel briand 

10  r gabriel briand 

22 BIS r gabriel briand 

16  r gabriel briand 

30  r gabriel briand 

11  r gabriel briand 

15  r gabriel briand 

12  r gabriel briand 

5  r gabriel briand 

14  r gabriel briand 

24  r gabriel briand 

32  r gabriel briand 

13  r gabriel briand 

7  r gabriel briand 

1  r gabriel briand 

3  r gabriel briand 

4  r gabriel briand 

28  r saint-jean 

9  r saint-jean 

7  r saint-jean 

26  r saint-jean 

24  r saint-jean 

22  r saint-jean 

22 BIS r saint-jean 

2  r du marechal de lattre de tassigny 

23  prom felix lionnet 

21  prom felix lionnet 

19  prom felix lionnet 

17  prom felix lionnet 
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NUMERO   RUE 

1 F imp des gentilshommes 

3 F imp des gentilshommes 

1  imp des gentilshommes 

2  imp des gentilshommes 

3  imp des gentilshommes 

3  r de la croix du tour 

13  r de la croix du tour 

1  r de la croix du tour 

6  r de la croix du tour 

10  r de la croix du tour 

11 BIS r de la croix du tour 

20  r de la croix du tour 

5174  r de la croix du tour 

9  r de la croix du tour 

18  r de la croix du tour 

11  r de la croix du tour 

16  r de la croix du tour 

12  r de la croix du tour 

7  r de la croix du tour 

14  r de la croix du tour 

2  r de la croix du tour 

4  r de la croix du tour 

5  r de la croix du tour 

6  r du presbytere 

2  r du presbytere 

4  r du presbytere 

19  r du commerce 

25  r du commerce 

23  r du commerce 

34  r du commerce 

27  r du commerce 

36  r du commerce 

4  r des douves du chateau 

6  r des douves du chateau 

2  r des douves du chateau 

10 A r des douves du chateau 

14  r des douves du chateau 

12  r des douves du chateau 

10  r des douves du chateau 
 

NUMERO   RUE 

8  r des douves du chateau 

20  r saint-jean 

14  r saint-jean 

12  r saint-jean 

5  r saint-jean 

16  r saint-jean 

10  r saint-jean 

18  r saint-jean 

1  r saint-jean 

3  r saint-jean 

4  r saint-jean 

2  r saint-jean 

6  r saint-jean 

3  r des lombards 

1  r du tertre 

28  r des douves du chateau 

17  r du commerce 

32  r du commerce 

28  r du commerce 

13 BIS r du commerce 

26  r du commerce 

24 BIS r du commerce 

11  r du commerce 

13  r du commerce 

24  r du commerce 

15  r du commerce 

30  r du commerce 

1  pas du bailliage 

3  pas du bailliage 

22  r du commerce 

20  r du commerce 

9 BIS r du commerce 

16  r du commerce 

3 B r du commerce 

1  r du commerce 

5  r du commerce 

5 B r du commerce 

3  r du commerce 

7  r du commerce 

18  r du commerce 

9  r du commerce 
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NUMERO  RUE 

41 TER r nationale 

3 TER ven catin 

22 TER r nationale 

20 TER r nationale 

5618 F r de l'herault 

5218 F r du temple 

5605 F r de plante-choux 

9004 E pl jean de lattre de tassigny 

20 C r nationale 

41 BIS r nationale 

16 BIS r nationale 

3 BIS ven catin 

1 BIS ven catin 

4 BIS pl jean de lattre de tassigny 

20 BIS r nationale 

22 BIS r nationale 

14 BIS r nationale 

5 BIS pl jean de lattre de tassigny 

2 BIS r du pave 

13 BIS r du pave 

22 BIS r du pave 

2 BIS r jean de lattre de tassigny 

2 BIS r du pont dogue 

2 B r du petit chateau 

20 B r nationale 

11 B pl jean de lattre de tassigny 

7 B r du pave 

2 B r de la frerie 

3 A ven catin 

6 A r du petit chateau 

5228 A r de beaulieu 

1 A r de l'herault 

22 A r du pave 

5217 A r du temple 

2 A r jean de lattre de tassigny 

2  r du onze novembre 

1  r du onze novembre 

9  r de la fontaine 

3  r de la fontaine 
 

NUMERO  RUE 

6  r de la fontaine 

5  r de la fontaine 

4  r de la fontaine 

7  r de la fontaine 

37  r nationale 

39  r nationale 

5107  r nationale 

41  r nationale 

43  r nationale 

45  r nationale 

18  r nationale 

16  r nationale 

2  r de la fontaine 

1  r de la fontaine 

1  r du petit chateau 

2  r du petit chateau 

8  ven catin 

3  ven catin 

1  ven catin 

2  ven catin 

4  ven catin 

6  r du petit chateau 

2  r de beaulieu 

3  pl jean de lattre de tassigny 

5  pl jean de lattre de tassigny 

4  pl jean de lattre de tassigny 

19  pl jean de lattre de tassigny 

23  r clemenceau 

5140  r clemenceau 

6  r clemenceau 

19  r clemenceau 

16  r clemenceau 

9  r clemenceau 

8  r clemenceau 

18  r clemenceau 

13  r clemenceau 

14  r clemenceau 

3  r clemenceau 

17  r clemenceau 
 



 

50 
Convention d’OPAH-RU de la Communauté de Communes du Pays de La Châtaigneraie 2024 - 2027 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

NUMERO  RUE 

27  r clemenceau 

5143  r clemenceau 

12  r clemenceau 

26  r clemenceau 

25  r clemenceau 

22  r clemenceau 

15  r clemenceau 

21  r clemenceau 

11  r clemenceau 

5  r clemenceau 

20  r clemenceau 

10  r clemenceau 

20  r nationale 

5439  r nationale 

22  r nationale 

24  r nationale 

26  r nationale 

14  r nationale 

4  r clemenceau 

1  r clemenceau 

2  r clemenceau 

2  pl jean de lattre de tassigny 

14  pl jean de lattre de tassigny 

18  pl jean de lattre de tassigny 

13  pl jean de lattre de tassigny 

11  pl jean de lattre de tassigny 

16  pl jean de lattre de tassigny 

12  pl jean de lattre de tassigny 

15  pl jean de lattre de tassigny 

17  pl jean de lattre de tassigny 

7  pl jean de lattre de tassigny 

10  pl jean de lattre de tassigny 

9  pl jean de lattre de tassigny 

8  pl jean de lattre de tassigny 

1  pl jean de lattre de tassigny 

6  pl jean de lattre de tassigny 

4  r charles-louis largeteau 

3  r charles-louis largeteau 

5035  pl jean de lattre de tassigny 
 

NUMERO  RUE 

1  r charles-louis largeteau 

6  r charles-louis largeteau 

8  r charles-louis largeteau 

24  r charles-louis largeteau 

22  r charles-louis largeteau 

2  r charles-louis largeteau 

20  r charles-louis largeteau 

17  r charles-louis largeteau 

26  r charles-louis largeteau 

12  r de l'herault 

23  r de l'herault 

10  r de l'herault 

6  r de beaulieu 

3  r de la motte 

5  r de la motte 

5572  r de la motte 

2  r de la motte 

7  r de la motte 

8  r de la fontaine 

11  r de la fontaine 

10  r de la fontaine 

12  r de la fontaine 

3  r de l'herault 

5  r de l'herault 

1  r de l'herault 

3  r du pave 

9  r du pave 

4  r du pave 

11  r du pave 

5449  r du pave 

6  r du pave 

1  r du pave 

2  r du pave 

7  r du pave 

15  r du pave 

13  r du pave 

12  r du pave 

14  r du pave 

24  r du pave 
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NUMERO  RUE 

20  r du pave 

5016  r du pave 

21  r du pave 

27  r du pave 

23  r du pave 

26  r du pave 

25  r du pave 

19  r du pave 

28  r du pave 

14  r du temple 

2  r du temple 

4  r du temple 

3  r du temple 

13  r du temple 

7  r du temple 

20  r du temple 

16  r du temple 

1  r du temple 

10  r du temple 

5  r du temple 

8  r de l'herault 

19  r de l'herault 

21  r de l'herault 

6  r jean de lattre de tassigny 

15  r jean de lattre de tassigny 

4  r jean de lattre de tassigny 

3  r jean de lattre de tassigny 

2  r jean de lattre de tassigny 

7  r de l'herault 

13  r de l'herault 

9  r de l'herault 

5050  r de l'herault 

2  r de l'herault 

11  r de l'herault 

1  r de la frerie 

2  r de la frerie 

1  r de plante-choux 

2  r du pont dogue 

4  r du pont dogue 
 

NUMERO  RUE 

1  r du pont dogue 

6  r du pont dogue 

11  r charles-louis largeteau 

7  r charles-louis largeteau 

13  r charles-louis largeteau 

14  r charles-louis largeteau 

12  r charles-louis largeteau 

15  r charles-louis largeteau 

5  r charles-louis largeteau 

16  r charles-louis largeteau 

10  r charles-louis largeteau 

18  r charles-louis largeteau 

15  r de l'herault 

5070  r de l'herault 

17  r de l'herault 

1  imp de l'herault 
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Budget CD 85 Budget CCPLC Budget Communes RU Budget Budget

ANAH
subv unitaire 

moyenne
CD 85

subv unitaire 

moyenne
CCPLC

subv unitaire 

moyenne
Communes RU

TOTAL

3 ANNÉES              

OPAH

1

OPAH - PROPRIETAIRES OCCUPANTS

PO indigne 3 136 800 € 10 000 € 20 000 € 156 800 €

PO très dégradé 3 136 800 € 10 000 € 20 000 € 156 800 €

PO autonomie 75 435 000 € 1 000 € 75 000 € 510 000 €

PO énergie 90 2 403 270 € 250 € 22 500 € 2 425 770 €

PO autonomie hors public OPAH 45 1 000 € 45 000 € 45 000 €

PO énergie > 3 sauts de classe 70 500 € 35 000 € 35 000 €

PO prime ECOPASS 24 1 500 € 36 000 € 3 000 € 72 000 € 108 000 €

PO biosourcés 20 500 € 10 000 € 10 000 €

PO Façade (RU) 39  1 000 € / 1 500 € 51 000 € 51 000 €

PO création accès aux étages (RU) 3 2 000 € 0 € 0 €

PO assainissement 9 1 000 € 9 000 € 9 000 €

TOTAL PROPRIETAIRES OCCUPANTS 171 3 111 870 € 173 500 € 171 000 € 51 000 € 3 507 370 €

en rouge hors objectifs ANAH : 210
1
OPAH - PROPRIETAIRES BAILLEURS

PB indigne 9 284 625 € 2 000 € 18 000 € 302 625 €

PB très dégradé 9 284 625 € 2 000 € 284 625 €

PB moyennement dégradé 6 102 000 € 2 000 € 12 000 € 114 000 €

PB énergie 12 120 000 € 2 000 € 24 000 € 144 000 €

Sortie de vacance DC 24 1 500 € 36 000 € 1 000 € 24 000 € 60 000 €

Sortie de vacance RU 9 1 500 € 13 500 € 1 000 € 9 000 € 12 000 € 34 500 €

Création de petits locatifs (<60m²) 12 1 000 € 12 000 € 12 000 €

PB énergie > 3 sauts de classe 5 500 € 2 500 € 2 500 €

PB biosourcés 4 500 € 2 000 € 2 000 €

TOTAL PROPRIETAIRES BAILLEURS 36 791 250 € 49 500 € 103 500 € 12 000 € 956 250 €

en rouge hors objectifs ANAH : 54

 OPAH COPROPRIETES

Copro MPR 1 6 782 € 6 782 €

TOTAL COPROPRIETES 1 6 782 € 0 € 0 € 0 € 6 782 €

TOTAL GENERAL AIDES OPAH 208 3 909 902 € 223 000 € 274 500 € 63 000 € 4 470 402 €

SOIT / AN 1 303 300,67 € 74 333,33 € 91 500,00 € 1 490 134,00 €

FINANCEMENTS PRÉVISIONNELS POUR LES TRAVAUX - OPAH-RU / PTREH - CCPLC - 2024-2027

Objectifs de 

logements à 

rénover durant 

l'OPAH RU / 

PTREH
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Thématiques Indicateurs de suivi 

Volet urbain 

• Le nombre de sorties de de logements vacants ; 

• Le nombre de logements locatifs créés ; 

• Le nombre d’accédants à la propriété et de locataires dans les logements qui étaient 
vacants auparavant ; 

• Le nombre de façades rénovées ; 

• Le nombre de création de commerces  

• Les réaménagements d’espaces publics ; 

• Les aménagements de bâtiments publics ou d’équipements ; 

• Les actions de communication sur l’OPAH-RU mises en place, avec chacune des 
communes concernées, auprès des habitants, des investisseurs potentiels afin de susciter 
des initiatives. 

Volet immobilier 

• Nombre de logements conventionnés avec travaux, 

• Nombre de logements conventionnés sans travaux, 

• Nombre d’aides à l’intermédiation locative octroyées, 

• Nombre de logements vacants remis sur le marché 

• Nombre logements créés dans les bâtis stratégiques repérés 

• Nombre de primo accessions aidées 

Volet lutte contre 
l’habitat indigne et 

très dégradé 

• Comparatif du nombre d’arrêtés d’insalubrité pris avant et durant l’OPAH-RU ; 

• Nombre de signalements remontés à l’équipe de suivi-animation ; 

• Nombre de situations repérées par l’équipe de suivi-animation au regard des potentiels 
(cat. 7 et 8) ; 

• Nombre de visites effectuées par l’équipe de suivi-animation et part de logements déclarés 
indignes ou insalubres au cours de l’OPAH-RU ; 

• Nombre de logements réhabilités dans le cadre de l’OPAH-RU et part par rapport aux 
objectifs : Logements indignes ou très dégradés (travaux lourds) PO et locatifs, logements 
financés au titre de travaux de sécurité et de salubrité PO et locatifs, logements locatifs non 
décents traités. 

Volet énergie et 
précarité 

énergétique 

• Nombre de visites à domicile, 

• Nombre de dossiers validés, 

• Gain énergétique moyen 

• Gain énergétique total, 

• Montant moyen des travaux 

• Types de chauffage choisis. 

Volet autonomie 
• Nombre de ménages ayant reçu des conseils ; 

• Nombre de diagnostics autonomie réalisés ; 

• Nombre de dossiers autonomie agréés. 

Volet social 
• Production de logements locatifs conventionnés sociaux ou très sociaux (par typologie) ; 

• Aides au relogement (temporaires et définitives) réalisées ; 

• Nombre de ménages accompagnés au titre de l’habitat indigne et très dégradé. 

Volet patrimonial 
et environnemental 

• Le nombre de ravalement de façade 

• Le nombre de logements vacants des centres-bourgs remis sur le marché 

• Le nombre d’accès aux étages indépendamment des commerces 

• Nombre de logements locatifs créés 

• Nombre de travaux d’économie d’énergie 

Volet économique 
et développement 

territorial 

• Variation du nombre de services et de commerces implantés selon les différents territoires 

• Mesure de l’activité générée pour les entreprises locales. 
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1. GENÈSE DU PROJET  
 

La Communauté de communes met en œuvre une stratégie « santé » de 2e génération élaborée sur 

la période 2023-2035, conformément à ses compétences statutaires. 

 

Un diagnostic réalisé en 2021 et mis à jour en 2022 a notamment permis à la Communauté de 

communes : 

- de dresser un bilan sur : 

o les actions publiques engagées depuis 2007, 

o l’offre de santé existante présente sur le territoire communautaire ou à proximité, 

o l’ergonomie du parcours des patients des médecins libéraux ; 

- de définir, par la délibération du Conseil communautaire du 24 février 2022, une stratégie de 

territoire à long terme pour : 

o fixer des objectifs pratiques à partir des moyennes nationales en les relativisant au 

contexte sanitaire et social local, 

o construire une politique d’attractivité, 

o associer à la démarche les professionnels locaux (étendus à la CPTS), les communes, 

le Département de la Vendée, la Région des Pays de la Loire, l’Etat et ses 

établissements publics (ARS) ; 

 

Ce plan santé prévoit, au nombre des actions portées par la Communauté de communes, de 

remédier comme suit au déficit de l’offre de soins liées à certaines professions (avec diplôme 

d’Etat) en ciblant son action en fonction de leur impact de sous-représentation sur le territoire 

intercommunal : 
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IMMOBILIER ET EQUIPEMENT SERVICES 

Exercice au sein de 

bâtiments 

intercommunaux 

(4 pôles santé) 

Exercice au sein de 

bâtiments communaux 
Exercice au sein de bâtiments communaux ou privés 

Accueil aux seins 

des pôles 

d’un assistant 

médical 

Secrétariat 

(5,5 jours par semaine toute l’année) 

Soutien de la CC  

 

par un bail incluant 

matériel, mobilier, 

ménage… 

Soutien de la CC 

 

à l’acquisition, 

construction et 

réhabilitation 

Soutien de la CC 

 

à l’aménagement 

immobilier 

Soutien de la CC 

 

à la signalétique immobilière 

sur la parcelle 

et/ou 

à l’acquisition de matériel 

En présentiel En distanciel 

Cumulables 

Médecin généraliste X 

[NON] [NON] [NON] 

X  X X 

IDE X 

[NON] [NON] [NON] 

Orthophoniste X 

Sage-femme X 

Masseurs-

kinésithérapeute 

[NON] 
Fonds de concours de 

50% du reste à charge 

Avance remboursable de 

30 000 € maximum 

ou 

aide financière de 30% 

plafonnée à 3 000 € 

Avance remboursable de 

12 000 € maximum 

ou 

aide financière de 30% 

plafonnée à 1 200 € 
Chirurgien-dentiste 

Diététicien 

[NON] 
Fonds de concours de 

25% du reste à charge 

Avance remboursable de 

30 000 € maximum 

Avance remboursable de 

12 000 € maximum 
[NON] [NON] 

[NON] 

 

 

 

Psychomotricien 

Pédicure-podologue 
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Le présent programme s’inscrit dans le volet immobilier de cette stratégie, et a pour objet de définir 

le projet d’extension II du site intercommunal de La Châtaigneraie. 

 

 

2. DESCRIPTIF SOMMAIRE DE L’IMMEUBLE  
 

2.1. Localisation 
 

L’immeuble est situé au centre du territoire communautaire, à proximité directe de l’hôpital des 

collines vendéennes et de la maison départementale de la solidarité et de la famille : 5, place du 

docteur Gaborit 85120 LA CHATAIGNERAIE. 
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2.2 Propriété et état des emprises et bâtiments existants 
 

L’immeuble relève de la seule propriété et gestion de la Communauté de communes. 

 

Le bâtiment existant résulte de deux opérations distinctes : 

- Une première construction (en bleu) sur le site de l’ancienne gare : en 2008-2009 

- Une extension I (en rouge) avec réhabilitation de la partie existante : menée en 2018-2019 : 
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Etat présent de la distribution des lieux : 

 

 

 
 

En synthèse, le bâtiment accueille actuellement : 

- Une zone « médecins libéraux » 

- Une zone centre médico-psychologique adultes et enfants (CMP) 

- Des paramédicaux : infirmières, psychologue, … 

 

 

Construction initiale 2009 (après réhabilitation de 2019) :  

 
N° de bureau ESPACES En m² 

MEDECINS GENERALISTES – Bureaux du SAS 1 

1 Cabinet de consultation Ass. med. MED 1 21.20 

2 Cabinet de consultation MED 2 21.30 

3 Cabinet de consultation MED 1 21.30 

 Salle d’attente médicale 21.90 

4 Cabinet de consultation MED 3 21.30 

5 Cabinet de consultation MED 4 21.30 

6 Cabinet de consultation Ass. med. MED 4 21.30 

7  Cabinet de consultation MED 5 20.20 

24 Salle d’archives 9 

27 Accueil secrétariat 29.50 

 Sanitaire privé médecins 4.10 

28 Tisanerie privée médecins 18.60 

Total 231 
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CABINET DE SOINS INFIRMIERS 

26 Salle d’attente Inf et Med. 11.20 

25 Salle de soins 24.40 

Total 35.60 

Bureaux Communauté de communes 

23 Bureau du CLS 22.30 

SECTEUR DE LA PSYCHIATIRE ADULTES ET ENFANTS (CMP) 

11 CMP ADULTES 26.33 

12 CMP ADULTES SALLE d’ATTENTE 14.44 

14 CMP partagé ADULTES ENFANTS 23.80 

15 CMP ENFANTS 23.30 

21 CMP ADULTES 17.40 

22 CMP ADULTES 18 

18  Salle d’attente CMP ENFANTS 8.70 

16  Salle d’activités CMP ENFANTS 22.60 

    

19 CMP ENFANTS 17.90 

20 CMP ENFANTS 16.00 

 Sanitaire privé/public CMP 13.00 

Circulation 3 (côté CMP enfant) 17.20 

Total  218.67 

PARTIES COMMUNES 

13 Démoli pour créer un accès vers l’extension 14.95 

10 Salle de réunion 29.52 

8 Local informatique 3.60 

9 Tisanerie 12.40 

 Local ménage (côté médecins) 3.40 

 Sanitaire privé/public (côté CLS) 12.55 

 Chaufferie 1 15.00 

 Hall 1 7.40 

 Hall 2 (côté médecins) 7.60 

 Circulation 1 (côté médecins) 40.50 

 Circulation 2 (côté cmp) 69.50 

17 Local ménage (côté cmp) 4.00 

Total  220.42 

TOTAL 727.99 
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Extension de 2019 : 

 

N° de 

bureau 

ESPACES En m² 

30 Cabinet de consultation INFIRMIER Asalée 20.02 

31 Cabinet de consultation vacant  14.42 

32 
Cabinet de consultation ORTHOPHONISTE Mme 

COUILLEAU 

21.46 

33 Cabinet de consultation PSYCHOLOGUE M. OUDOT 21.3 

34 
Cabinet de consultation SAGE FEMME Mme GILLES-

GIRARD 

19.39 
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SURFACE TOTALE BATIE 

 

35 
Cabinet de consultation SAGE FEMME Mme GILLES-

GIRARD 

21.07 

36 Cabinet de consultation OSTEOPATHE M.VALANCE 20.28 

37 

Cabinet de consultation PARTAGE 

PODOLOGUE M.MEUNIER 

MSA SST 

Médecine du travail FPT 

19.93 

Total  157.87 

PARTIES COMMUNES 

 Ventilation 2.58 

 Salle d’attente 6.93 

 Placard informatique 0.96 

 Ménage 1.18 

 Sanitaires 4.39 

 WC Hand 3.61 

 Placard Electrique 1 

 Local Technique PAC 5.90 

 Dégagement 2 31.92 

 Dégagement 1 (circulation devant Bureau 31) 14.11 

Total 72.58 

TOTAL 230.74 

TOTAL GENERAL 958,73 



 
 
 

11 
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2.3 Droits moraux des architectes intervenus antérieurement 
 

Sur le fondement de l’article L 112.1 du Code de la propriété intellectuelle, l’œuvre d’architecture 

est reconnue comme relevant du champ de protection artistique du fait de son caractère particulier 

ou original. 

 

Les architectes auteur des bâtiments existants ont été consultés sur le principe des modifications 

envisagées par le présent programme, résultant d’impératifs d’intérêt général, et ont donné leur 

accord : 

- concernant la partie initiale (cabinet JOYAU, Nantes) : au moment de l’extension I 

- concernant la partie extension (Christophe BERTRAND, Fontenay-le-Comte) : par courrier du 22 

mars 2022. 

 

 

3. PRÉSENTATION GENERALE DE L’OPÉRATION ET DU FONCIER 
 

3.1. Objectifs opérationnels 
 

L’objectif poursuivi par la Communauté de communes est de reconfigurer l’occupation des locaux 

de ses quatre pôles santé existants pour privilégier la présence des praticiens suivants : 
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3.2 Emprise foncière du projet 

 
 

L’état des propriétés de la Communauté de communes sur ce secteur est le suivant : 

 

 
 
L’emprise foncière disponible pour le projet correspond aux parcelles décrites dans le tableau et 

sur le plan suivant : 

 

N° de parcelle Surface Zonage PLU 

communal 

Observations 

AI 492 (partie) 1 290 m² 1AUL Parcelle d’assiette du pôle existant 

AI 273 (partie) 760 m² Ub Parcelle déconstruite (pelouse) 

AI 325 (partie) 420 m² Ub Parcelle déconstruite (pelouse) 

TOTAL 2 470 m²   
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Cette emprise est aujourd’hui totalement déconstruite. Elle tient également compte d’une demande 

de la Commune de La Châtaigneraie de disposer à court terme d’une bande de 3 m de large bordant 

la rue de la Caillette identifiée comme suit, pour la réalisation d’une liaison douce (flèche rouge) : 
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3.3 Contraintes urbanistiques 
 

Le zonage d’urbanisme 1AUL et Ub est figuré comme suit : 

 

 

Ces zonages semblent autoriser la nature de l’activité projeté. 

L’emprise ne semble pas incluse dans des servitudes particulières : 
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Il appartiendra au maître d’œuvre de se conformer aux prescriptions du PLU. 

 

3.4 Viabilisation 
 
Les parcelles identifiées pour le projet sont viabilisées par les réseaux : 

- routiers et d’eaux pluviales, 

- d’eau potable et assainissement collectif, 

- d’électricité, 

- de télécommunication, 

- de protection incendie. 

 

Elles se rattachent également aux espaces de stationnement déjà existants, dont : 

 

Parking initial de 2009 17 places  

Parking réalisé en 2019 27 places + 2 places PMR 
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Légende : 
 

 
 
Remarques : 

- une extension du réseau d’assainissement collectif (qui ne figure pas au plan) a été réalisé en 

2019, 

- une réparation du réseau d’eau potable (fuyard) est en cours. 
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3.5 Plans topographiques et études géotechniques 
 
Le plan topographique ainsi que les études géotechniques (G2) obligatoires pour tout projet de 

construction restent à la charge du maître d’ouvrage et seront réalisées avant ou pendant le 

démarrage des études de maîtrise d'œuvre.  

 
 

3.6 Eléments à prendre en compte 
 

Il est à noter que la mission de maîtrise d’œuvre devra prendre en compte et s’appuyer sur (liste non 

exhaustive) : 

- le PLU de la Commune de La Châtaigneraie ; 

- les plans suivants : 

o bâtiments existants ; 

o réseaux intérieurs et extérieurs existants ; 

- la charte graphique mise en œuvre sur le site (signalétique…) 

- et toutes les règlementations et normes, incluant celles relevant des personnes à mobilité 

réduite, et notamment celles applicables aux établissements recevant du public (ERP). 

 

 

4 PROGRAMME DES TRAVAUX  
 

 

4.1 Définition 
 

Le présent programme ne concerne que le pôle santé intercommunal situé à La Châtaigneraie, dont 

les besoins en espaces supplémentaires sont définis comme suit : 

 

 

Pôle la Châtaigneraie 

 

Catégorie professionnelle 

Nombre de 

bureaux 

nécessaires 

Nombre 

existant 

Nombre à 

réaliser 
 

MEDECINS 3 3 0  

ASSISTANTE 3 3 0  

IPA/INTERNE 3 3 0  

CABINET IDE 2 2 0  

ORTHOPHONISTE 2 2 0  

SAGE FEMME 3 2 1  

INFIRMIERE ASALEE 1 1 0  

CMP ADULTE 5 3 2  
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CMP ENFANT 5 5 0  

SECRETARIAT 2 2 0  

CLS 1 1 0  

TOTAL DES BESOINS 30 27 3  

PATIO CMP ENFANT 1 0 1  

LOCAL ARCHIVE 1 1 0  

LIEUX D'ATTENTES MEDECIN 1 1 0  

LIEUX D'ATTENTES CMP ADULTE 1 1 0  

LIEUX D'ATTENTES CMP ENFANT 1 1 0  

LIEUX D'ATTENTES PARAMEDICAUX 1 1 0  

LIEU COMMUN (Réunion) 1 1 0  

TISANERIE 3 2 1  

WC PUBLIC 3 3 0  

WC PRIVE 4 4 0  

LOCAL MENAGE 3 2 1  

LOCAL POUBELLE 1 1 0  

TOTAL DES BESOINS 19 17 3  

TOTAL FINAL NOMBRE D'ESPACES 49 44 6  

Les besoins en espaces supplémentaires et la modification de certaines 
configurations nécessitent :  une extension 
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  ETAT 
Nombre 

de 
bureaux 

Numérotation 
bureau 

Occupant 
Surface 

nécessaire 
Organisation 
de l'espace 

Mobilier nécessaire 
Matériel spécifique 

nécessaire 
Informatique 

nécessaire 
Particularités 

Logiciel et 
Services 

M
ED

EC
IN

 

DÉJÀ 
EXISTANT 

3 

Bureau N°3 MEDECIN 1 21,30m² 

Zone bureau 

1 
Bureau 

  
  

2 Ecran 
d'ordinateur 

Prise électrique et de réseau en nombre 
suffisant Doctolib 

1 
Caisson 

  
  

1 
Unité Centrale 

Vigilance sur l'orientation des fenêtres 
par rapport à l'espace bureau Weda 

1 
Fauteuil de bureau 

  
  

1 
Clavier   

Solution 
IP 

3 Chaises visiteurs     1 Souris     

1 
Bibliothèque 

  
  

1 
Imprimante 
multifonctions     

1 Placard Coulissant             

1 Poubelle de bureau             

Zone 
consultation 

1 Paillasse (rangement 
dessous) 

1 
Table 
d'auscultation 
électrique 

  
  

Des prises électriques murales pour le 
petit matériel au-dessus de la paillasse   

1 
Poubelle à pédale 

1 
Marche pied 

  
  

Prises électriques pour table 
d'auscultation (à la tête afin d'éviter tout 
risque de chute)   

1 Porte savon 1 Tabouret médical     La zone de consultation et de bureau 
doit être séparé avec un paravent ou un 
claustra pour l'intimité du patient 

  

1 Distributeur d'essuis 
mains 

1 
Toise murale 

  
    

  

  

1 Pèse-personne 
électrique 

  

  

Prévoir une prise réseau sur la partie 
auscultation si besoin d'avoir l'ordinateur 
au lit du patient   

    1 Pèse bébé     point d'eau   

  
  

1 
Ecran de 
radiographie 

  
      

    1 Chariot         

    1 Lampe sur pied         

Bureau N°5 MEDECIN 2 21,30m² Zone bureau 

                

  
Schéma identique 

  
Schéma identique 

  
Schéma 
identique Schéma identique   
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Zone 
consultation 

                

                

                

Bureau N°7 MEDECIN 3 à préciser 

Zone bureau 

                

  
Schéma identique 

  
Schéma identique 

  
Schéma 
identique Schéma identique   

                

Zone 
consultation 

                

  
Schéma identique 

  
Schéma identique 

  
Schéma 
identique Schéma identique   

                

A
SS

IS
TA

N
TE

 M
ED

IC
A

LE
 

DÉJÀ 
EXISTANT 

3 Bureau N°2 
ASSISTANTE 
MEDICALE 

21,30m² 

Zone bureau 

1 
Bureau 

  
  

2 
Ecran 
d'ordinateur 

Prise électrique et de réseau en nombre 
suffisant   

1 
Caisson 

  
  

1 
Unité Centrale 

Vigilance sur l'orientation des fenêtres 
par rapport à l'espace bureau   

1 Fauteuil de bureau     1 Clavier     

2 Chaises visiteurs     1 Souris     

1 
Placard Coulissant 

  
  

1 Imprimante 
multifonctions     

1 Poubelle de bureau     1 Téléphone IP     

Zone 
consultation 

1 
Paillasse 

1 
Table 
d'auscultation 
électrique 

  
  

Des prises électriques murales pour le 
petit matériel au dessus de la paillasse   

1 
Poubelle à pédale 

1 
Marche pied 

  
  

Prises électriques pour table 
d'auscultation (à la tête afin d'éviter tout 
risque de chute)   

1 Porte savon 1 Tabouret médical     La zone de consultation et de bureau 
doit être séparé avec un paravent ou un 
claustra pour l'intimité du patient 

  

1 
Distributeur d'essuis 
mains 

1 
Toise murale 

  
    

  

  

1 

Pèse bébé 

  

  

Prévoir une prise réseau sur la partie 
auscultation si besoin d'avoir l'ordinateur 
au lit du patient   

  
  

1 
Pèse personne 
électrique 

  
  Point d'eau   
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DÉJÀ 
EXISTANT 

Bureau N°6 
ASSISTANTE 
MEDICALE 

21,30m² 

Zone bureau 

                

  
schéma identique 

  
schéma identique 

  
Schéma 
identique schéma identique   

Zone 
consultation 

                

                

A CRÉER/ A 
RECONFIG

URER 

Tisanerie à 
modifier N°9 

ASSISTANTE 
MEDICALE 

  

Zone bureau 

                

  
schéma identique 

  
schéma identique 

  
Schéma 
identique Schéma identique   

Zone 
consultation 

                

                

 IP
A

/i
n

te
rn

e
 

DÉJÀ 
EXISTANT 3 

Bureau N°1 
BUREAU 

IPA/interne 
21,30m² 

Zone bureau 

1 
Bureau 

  
  

2 
Ecran 
d'ordinateur 

Prise électrique et de réseau en nombre 
suffisant   

1 
Caisson 

  
  

1 
Unité Centrale 

Vigilance sur l'orientation des fenêtres 
par rapport à l'espace bureau   

1 Fauteuil de bureau     1 Clavier     

2 Chaises visiteurs     1 Souris     

1 
Placard Coulissant 

  
  

1 
Imprimante 
multifonctions     

1 Poubelle de bureau     1 Téléphone IP     

Zone 
consultation 

1 
Paillasse 

1 
Table 
d'auscultation 
électrique 

  
  

Des prises électriques murales pour le 
petit matériel au-dessus de la paillasse   

1 
Poubelle à pédale 

1 
Marche pied 

  
  

Prises électriques pour table 
d'auscultation (à la tête afin d'éviter tout 
risque de chute)   

1 Porte savon 1 Tabouret médical     La zone de consultation et de bureau 
doit être séparé avec un paravent ou un 
claustra pour l'intimité du patient 

  

1 
Distributeur d'essuis 
mains 

1 
Toise murale 

  
    

  

  

1 

Pèse bébé 

  

  

Prévoir une prise réseau sur la partie 
auscultation si besoin d'avoir l'ordinateur 
au lit du patient   

  
  

1 
Pèse personne 
électrique 

  
  Point d'eau   

Bureau N° 4 21,30m² Zone bureau                 
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DÉJÀ 
EXISTANT 

BUREAU 
IPA/interne 

  
Schéma identique 

  
Schéma identique 

  
Schéma 
identique Schéma identique   

Zone 
consultation 

                

                

A CRÉER/ A 
RECONFIG

URER 

Salle de 
Réunion N°10 

à modifier 

BUREAU 
IPA/interne 

à préciser 

Zone bureau 

                

  
Schéma identique 

  
Schéma identique 

  
Schéma 
identique Schéma identique   

Zone 
consultation 

                

                

 In
fi

rm
iè

re
 

DÉJÀ 
EXISTANT 

1 Bureau N°25 
BUREAU 

infirmière 
24,40m² 

Zone bureau 

1 
Bureau 

  
  

3 
Ecran 
d'ordinateur 

Prises électriques et de réseau en 
nombre suffisant   

1 
Caisson 

  
  

3 
Unité Centrale 

Vigilance sur l'orientation des fenêtres 
par rapport à l'espace bureau   

1 Fauteuil de bureau     3 Clavier     

1 Chaises visiteurs     3 Souris     

1 
Placard Coulissant 

  
  

1 
Imprimante 
multifonctions     

1 Poubelle de bureau     2 Téléphone IP     

Zone 
consultation 

1 
Paillasse 

1 
Fauteuil de 
consultation ou 
table 

  
      

1 Poubelle à pédale 1 Tabouret médical         

  
  

1 
Chariot sur 
roulette 

  
      

              
             

DÉJÀ 
EXISTANT 

1 
Espace 

attente N°26 

Espace 
attente 

paramédical
e 

11,20m² Attente 

10 Chaises              

                

                

                

                

O
rt

h
o

p
h

o
n

is
t

e 

DÉJÀ 
EXISTANT 

1 Bureau N°32 
BUREAU 

Orthophonis
te 

20m² Zone bureau 

1 
Bureau 

  
  

1 Ecran 
d'ordinateur 

Prises électriques et de réseau en 
nombre suffisant   

1 
Caisson 

  
  

1 
Unité Centrale 

Vigilance sur l'orientation des fenêtres 
par rapport à l'espace bureau   



 
 
 

24 
 

1 Fauteuil de bureau     1 Clavier     

3 Chaises visiteurs     1 Souris     

1 
Bibliothèques 

  
  

1 Imprimante 
multifonctions     

1 Placard Coulissant     1 Téléphone IP     

1 Poubelle de bureau             

Zone 
consultation 

                

1 Table ronde             

1               

                

                

In
fi

rm
iè

re
 A

sa
lé

e
 

DÉJÀ 
EXISTANT 

1 Bureau N°11 
Infirmière 

Asalée 
  

Zone bureau 

1 
Bureau 

  
  

1 Ecran 
d'ordinateur 

Prises électriques et de réseau en 
nombre suffisant   

1 
Caisson 

  
  

1 
Unité Centrale 

Vigilance sur l'orientation des fenêtres 
par rapport à l'espace bureau   

1 Fauteuil de bureau     1 Clavier     

2 Chaises visiteurs     1 Souris     

1 
Placard  

  
  

1 Imprimante 
multifonctions     

1 Poubelle de bureau     1 Téléphone IP     

Zone 
consultation 

1 
Paillasse 

1 
Table 
d'auscultation 
électrique 

  
  

Des prises électriques murales pour le 
petit matériel au-dessus de la paillasse   

1 
Poubelle à pédale 

1 
Marche pied 

  
  

Prises électriques pour table 
d'auscultation (à la tête afin d'éviter tout 
risque de chute)   

1 
Porte savon 

1 
Tabouret médical 

  
  La zone de consultation et de bureau 

doit être séparé avec un paravent ou un 
claustra pour l'intimité du patient 

  

1 
Distributeur d'essuis 
mains 

1 
Toise murale 

  
    

  

  

1 

Pèse bébé 

  

  

Prévoir une prise réseau sur la partie 
auscultation si besoin d'avoir l'ordinateur 
au lit du patient   
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1 
Pèse personne 
électrique 

  
  Point d'eau   

C
M

P
 A

D
U

LT
E 

B
ES

O
IN

 D
E 

5
 B

U
R

EA
U

X
 

DÉJÀ 
EXISTANT 

1 Bureau N°21 

CMP ADULTE 
ide/psychiatre
/psychologue/

ipa 

  

              Point d'eau    

    
En attente des 
informations du 
CMP 

  
  

  
  

Vigilance sur l'isolation phonique des 
bureaux   

                  

                  

DÉJÀ 
EXISTANT 

1 Bureau N°22 

CMP ADULTE 
ide/psychiatre
/psychologue/

ipa 

  

              Point d'eau   

    
En attente des 
informations du 
CMP 

  
  

  
      

                  

                  

A CRÉER/ A 
RECONFIG

URER 
1 

Bureau 
inexistant 

CMP ADULTE 
ide/psychiatre
/psychologue/

ipa 

  

              Point d'eau   

    
En attente des 
informations du 
CMP 

  
  

  
      

                  

                  

A CRÉER/ A 
RECONFIG

URER 
1 

Bureau 
inexistant 

CMP ADULTE 
ide/psychiatre
/psychologue/

ipa 

  

              Point d'eau   

    
En attente des 
informations du 
CMP 

  
  

  
      

                  

                  

a créer 1 
Bureau 

inexistant 

CMP ADULTE 
ide/psychiatre
/psychologue/

ipa 

  

              Point d'eau   

    
En attente des 
informations du 
CMP 

  
  

  
      

                  

                  

1 CMP ADULTE                 Point d'eau   
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DÉJÀ 
EXISTANT 

Espace 
attente 12 

    
En attente des 
informations du 
CMP 

  
  

  
  

L’espace attente peut être partagé avec 
d'autres types de professionnels   

                  

                  

C
M

P
 E

N
FA

N
T 

B
ES

O
IN

 D
E 

5
 B

U
R

EA
U

X
 +

 E
SP

A
C

E 
D

EA
M

B
U

LA
TI

O
N

 +
 E

SP
A

C
E 

A
TT

EN
TE

 

DÉJÀ 
EXISTANT 

1 Bureau N°16 
CMP 

ENFANT 
  

                  

                  

    
En attente des 
informations du 
CMP 

  
  

  
      

                  

DÉJÀ 
EXISTANT 

1 Bureau N°19 
CMP 

ENFANT 
  

                  

    
En attente des 
informations du 
CMP 

  
  

  
      

                  

                  

DÉJÀ 
EXISTANT 

1 Bureau N°20 
CMP 

ENFANT 
  

                  

    
En attente des 
informations du 
CMP 

  
  

  
      

                  

                  

DÉJÀ 
EXISTANT 

1 Bureau N°14 
CMP 

ENFANT 
  

                  

    
En attente des 
informations du 
CMP 

  
  

  
      

                  

                  

DÉJÀ 
EXISTANT 

1 
Espace 

attente N°18 
CMP 

ENFANT 
  

                  

    
En attente des 
informations du 
CMP 
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DÉJÀ 
EXISTANT 

1 Bureau N°15 
CMP 

ENFANT 
  

                  

    
En attente des 
informations du 
CMP 

  
  

  
      

                  

                  

A CRÉER/ A 
RECONFIG

URER 
1 

Espace de 
déambulation 

intérieur et 
extérieur 
sécurisé 

CMP 
ENFANT 

  
  
  

   En attente des 
informations du 
CMP 
  

  

  
  

  

  
  

Permettre une solution d'isolement du 
secteur CMP enfant afin d'éviter les 
intrusions (porte séparatrice) sanitaires 
enfant à penser/ table à langer murale/ 
  

  

        

Sa
ge

-f
em

m
e

 

DÉJÀ 
EXISTANT 

1 Bureau N°34 
Sage-femme 

1 
  

Zone bureau 

1 
Bureau 

  
  

1 Ecran 
d'ordinateur 

Prises électriques et de réseau en 
nombre suffisant   

1 
Caisson 

  
  

1 
Unité Centrale 

Vigilance sur l'orientation des fenêtres 
par rapport à l'espace bureau   

1 
Fauteuil de bureau 

  
  

1 
Clavier   

Solution 
IP 

2 Chaises visiteurs     1 Souris     

  
  

  
  

1 Imprimante 
multifonctions     

1 Placard Coulissant             

1 Poubelle de bureau             

Zone 
consultation 

1 Paillasse (rangement 
dessous) 

1 
Fauteuil 
d'auscultation 
électrique 

  
  

Des prises électriques murales pour le 
petit matériel au-dessus de la paillasse   

1 
Poubelle à pédale 

1 
Tabouret médical 

  
  

Prises électriques pour table 
d'auscultation (à la tête afin d'éviter tout 
risque de chute)   

1 
Porte savon 

1 
Pèse-personne 
électrique 

  
  La zone de consultation et de bureau 

doit être séparé avec un paravent ou un 
claustra pour l'intimité du patient 

  

1 Distributeur d'essuis 
mains 

1 
Toise murale 
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1 Pèse bébé   

  

Prévoir une prise réseau sur la partie 
auscultation si besoin d'avoir l'ordinateur 
au lit du patient   

    1 Lampe sur pied     point d'eau   

                

DÉJÀ 
EXISTANT 

1 Bureau N°35 Sage-femme 
Salle 

activité 

      1 Tapis de sol         

    
  

1 
Panneau 
d'affichage 

  
      

                  

DÉJÀ 
EXISTANT 

1 Bureau N°36 
Sage-femme 

2 
  

Zone bureau 

1 
Bureau 

  
  

1 Ecran 
d'ordinateur 

Prises électriques et de réseau en 
nombre suffisant   

1 
Caisson 

  
  

1 
Unité Centrale 

Vigilance sur l'orientation des fenêtres 
par rapport à l'espace bureau   

1 
Fauteuil de bureau 

  
  

1 
Clavier   

Solution 
IP 

2 Chaises visiteurs     1 Souris     

  
  

  
  

1 
Imprimante 
multifonctions     

1 Placard Coulissant             

1 Poubelle de bureau             

Zone 
consultation 

1 Paillasse (rangement 
dessous) 

1 
Fauteuil 
d'auscultation 
électrique 

  

  
Des prises électriques murales pour le 
petit matériel au-dessus de la paillasse   

1 
Poubelle à pédale 

1 
Tabouret médical 

  
  

Prises électriques pour table 
d'auscultation (à la tête afin d'éviter tout 
risque de chute)   

1 
Porte savon 

1 
Pèse-personne 
électrique 

  
  La zone de consultation et de bureau 

doit être séparé avec un paravent ou un 
claustra pour l'intimité du patient 

  

1 
Distributeur d'essuis 
mains 

1 
Toise murale 

  
    

  
  

1 Pèse bébé   
  

Prévoir une prise réseau sur la partie 
auscultation si besoin d'avoir l'ordinateur 
au lit du patient   

    1 Lampe sur pied     Point d'eau   
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Se
cr

ét
ar

ia
t 

DÉJÀ 
EXISTANT 

1 Bureau N°27 Secrétariat     

2 Plan de travail 
bureau 

1 

Plexiglass 

4 Écrans 
d'ordinateurs 

Les bureaux vitrés doivent avoir des 
stores ou une possibilité de fermé le 
secrétariat sans avoir de visibilité   

2 Chaises de bureau     2 Unité Centrales     

2 
Cales pied 

  
  

2 
Téléphone 
standardiste     

1 
Placard de 
rangement 

  
  

2 
Casques     

        2 Scanners     

  
  

  
  

1 
Imprimante 
multifonctions     

DÉJÀ 
EXISTANT 

1 Bureau N°23 Secrétariat     

1 

Bureau d'accueil  

1 

Plexiglass 

2 Écrans 
d'ordinateurs 

Les bureaux vitrés doivent avoir des 
stores ou une possibilité de fermé le 
secrétariat sans avoir de visibilité   

1 Chaises de bureau     1 Unité Centrales     

1 
Cales pied 

  
  

1 Téléphone 
standardiste     

1 Placard de 
rangement 

  
  

1 
Casques     

        1 scanners     

  
  

  
  

1 imprimante 
multifonctions     

                

Sa
lle

 d
'a

tt
en

te
 m

éd
ic

al
e

 

DÉJÀ 
EXISTANT 

1 
Non 

numérotée 

Salle 
d'attente 
médicale 

20m² 

  

12 
Chaises lavables 

  
  

  
1 écran 
dynamique     

1 Présentoir flyer             

1 Tableau d'affichage              

1 Table enfant             

2 fauteuil enfant             

                

Sa
lle

 

d
'a

tt
e

n
te

 

o
rt

h
o

p
h

o
n

i

st
e/

 

sa
ge

 

fe
m

m

e 

DÉJÀ 
EXISTANT 

1 
Non 

numérotée 
Salle 

d'attente 
  

  
1 

bande de 4 sieges 
  

  
  

1 écran 
dynamique     
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paramédical
e 

2 bandes de 3 sieges             

1 Tableau d'affichage              

1 Table enfant             

3 fauteuils enfant             

1 présentoir             

P
la

ca
rd

 

in
fo

rm
at

iq
u

e 

DÉJÀ 
EXISTANT 

1 N°8 
Placard 
informatiqu
e     

  

  

  

  

  

      

Ti
sa

n
er

ie
 

DÉJÀ 
EXISTANT 

2 

Espace N°28 Tisanerie 

    

1 Table 1 Frigo alimentaire     Point d'eau   

6 
Chaises 

1 
Frigo 
médicamenteux 

 
    

1 Meuble de 
rangement 

1 Micro-ondes  

    

    1 Cafetière  
    

    1 Bouilloire  
    

    1 Porte savon  
    

    1 Poubelle noir  
    

    1 Poubelle jaune  
    

    1 Porte essui mains         

à créer / a 
modifier 

Bureau 37 à 
modifier 

Tisanerie 

  

  

1 Table 1 Frigo alimentaire  
 Point d'eau   

6 Chaises 1 Micro-ondes 
 

    

1 
Meuble de 
rangement 

1 
Cafetière 

 
    

    1 Bouilloire 
 

    

    1 Porte savon 
 

    

    1 Porte essui mains 
 

    

     1 Poubelle jaune 
 

    

      1 Poubelle noir         

sa
lle

 d
e 

ré
u

n
io

n
 

DÉJÀ 
EXISTANT 

1 Espace N°10 
Salle de 
réunion 

20 à 30m² 
  

6 Tables de 4 
personnes 

1 
Tableau blanc 

  
  

Prises électriques suffisantes si besoin de 
réunion avec matériel informatique   

  
20 Chaises   

  
  

  
Prévoir un mur blanc sans obstacle si 
besoin de projeter lors de réunion   
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  1 Placard coulissant             

  1 Tableau d'affichage             

                  

Lo
ca

l p
o

u
b

el
le

  

A 
AMELIORE

R 
1   

Local 
poubelle 
noir, jaune 
et Déchets 
d'activités 
de soins à 
risques 
infectieux et 
assimilés 

3m² 

  
  

  
1 Bac poubelle jaune 

plastique 
  Point d'eau pour 

nettoyage Digicode    

  
  

  
1 

Bac poubelle noir  
  

  
Le local poubelle est extérieur, un local 
"sale" est nécessaire au sein du bâtiment   

  
  

  
1 

Bac recyclage 
papier 

  
      

  
  

  
  

  
  

      

Lo
ca

l m
én

ag
e 

DéJà 
EXISTANT 

2 

Espace 28bis 
Local 

ménage 
4m² 

  
4 Etagères de 

rangement 
1 Aspirateur   

vide sceau     

  1 Boite à clés 1 chariot de ménage   point d'eau     

  4 Crochets à balais 2 balais         

      1 sceau         

                  

A CRÉER/ A 
RECONFIG

URER 
Espace 17 

Local 
ménage 

  

  
4 Etagères de 

rangement 
1 Aspirateur   

Vide sceau 
LOCAL ne permettant pas de pouvoir 
séparer le propre du sale   

  1 Boite à clés 1 Chariot de ménage   Point d'eau top petit   

  4 Crochets à balais 2 Balais         

      1 Seau         

                  

Sa
n

it
ai

re
 p

ri
vé

 

DÉJÀ 
EXISTANT 

4 Sanitaire privé 4m² 

  

  Etagère   Porte savon   WC suspendu     

  
  

  Distributeur 
d'essuis main 

  
Douche     

  
  

  Distributeur de 
papier hygiénique 

  
Lavabo     

      Poubelle WC         

  
  

  Poubelle essuis 
mains 

  
      

      Miroir         

      Patère double         
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Sa
n

it
ai

re
 p

u
b

lic
 

DÉJÀ 
EXISTANT 

3 Sanitaire public 5m² 

  
  

Table à langer 
murale 

  
Porte savon 

  
WC suspendu Normes PMR +++   

  
  

  
  Distributeur 

d'essuis main 
  

Lavabo 
Côté CMP Prévoir un WC taille enfant et 
une table à langer murale   

  
  

  
  Distributeur de 

papier hygiénique 
  

      

        Poubelle WC         

  
  

  
  Poubelle essuis 

mains 
  

      

        Miroir         

        Patère double         

En
tr

ée
 /

 

D
ég

ag
em

en
t 

DÉJÀ 
EXISTANT 

1 Entrée / Dégagement 25m² 

    Chaises lavables   Porte parapluie     Normes PMR+++   

  

  Tableau d'affichage 
aimanté 

  

  

  

      

                  

Si
gn

al
ét

iq
u

e 
b

ât
im

e
n

t 

A 
AMELIORE

R   

Signalétique bâtiment 

  

  

  

  

  Plaques de fixation 
pour plaques 
professionnelles 

  

  

Nécessité d'avoir deux plaques de 
fixation car il est interdit de mélanger 
plaques médecins et plaques 
paramédicaux   

  
  

  
  

  
Plaques de 
signalétiques 
CCPLC 

  
      

Si
gn

al
ét

iq
u

e 
p

ar
ki

n
g 

A 
AMELIORE

R   

Signalétique parking 

  

  

  

  

  

Plaques avec type 
de professions 
pour places 
réservés 

  

  
Panneau d'affichage : PARKING RESERVE 
A LA PATIENTELE   

  
  

  
  

1 
Marquage 
ambulances 

  
      

  
  

  
  

1 Marquage places 
handicapés 
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  PARTICULARITES GENERALES AU BÂTIMENT 

 

 

SECURITE 

Les fenêtres doivent être sécurisées (barreaux) 

  Présence d'un défibrillateur à l’entrée du bâtiment 

  Extincteur + plan d'évacuation + espace pour le manuel de sécurité sous clé 

  Les bureaux du CMP doivent avoir une porte avec ouverture sur l’extérieure 

  
CONFIDENTIALITE 

Toutes les zones de consultations doivent avoir un vitrage opacifié 

  Toutes les portes intérieures doivent être isophoniques 

    

  HYGIENE 
Tout le matériel doit être lavable 

    

  
TEMPERATURE 

Impératif d'avoir une climatisation réversible 
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Dans une logique d’optimisation foncière, la Communauté de communes souhaite se montrer 

économe et durable dans la conception et la réalisation du projet d’extension. 

 

Par conséquent, il conviendra : 

 

- d’articuler les fonctionnalités nécessaires au projet avec celles existantes (espaces communs, …), 
 
- de privilégier des solutions écologiques et économiques (éclairage, chauffage, gestion des déchets, 

entretien…), 

 

- et d’optimiser les usages existants (publics, professionnels : flux, entrées, sorties, verrouillage des 

accès…) et l’ergonomie des pratiques métier (professionnels de la santé, du secteur social, mais 

aussi du secteur administratif et technique : entretien, maintenance …, acoustique, confidentialité, 

températures intérieures …). 

 

 

De manière générale, une attention particulière à la qualité des matériaux devra être portée, avec 

notamment, lors de toute pose de revêtement/enduit/peinture/etc., le fait qu’ils : 

- se nettoient facilement ; 

- ne se tâchent pas aisément ; 

- ne se décolorent pas (traitement général contre les UV, etc.) ; 

- ne vieillissent pas prématurément ; 

- etc. 

 

Aussi, toute jonction entre différents matériaux, revêtements, etc. devra être soignée. 

 

Tout élément saillant (ou pouvant le devenir à terme) sera proscrit (rivets, etc.). 

 
Le maître d’œuvre devra présenter plusieurs coloris/formes/etc. via un nuancier pour l’ensemble 

des matériaux posés. 

 

4.2 Coût prévisionnel des travaux 
 
Le coût des travaux est estimé à 550 000 euros hors taxes. Ce montant est un coût maximum. Il est 

expressément demandé au titulaire de la maîtrise d’œuvre de rester dans cette enveloppe.  

 

Sont compris dans ce coût : 

- l’ensemble des travaux indiqués au présent programme, y compris toutes sujétions liées à 

leur bonne réalisation, 

- tous les matériels et équipements nécessaires au bon fonctionnement du bâtiment à l’issue 

des travaux (dont la signalétique intérieure et extérieure), à l’exception du mobilier et du 

matériel détachable du bâtiment lui-même. 

 

Ne sont pas compris dans ce coût : 

- les travaux allant au‐delà des zones concernées / non décrites dans le présent programme 

de travaux, et notamment, une éventuelle extension des espaces de stationnement ; 

- les aléas éventuels liés à la découverte d’amiante ou de plomb ; 

- tous les éléments ne relevant pas du coût " travaux " hors taxes : TVA, étude géotechnique, 

honoraires de maîtrise d'œuvre, du contrôleur technique, du coordinateur SPS, assurance 

dommage ouvrage, frais d’emprunt, etc. 

- les mobiliers et matériels détachables du bâtiment lui-même. 
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4.3 Planning prévisionnel 
 

Le calendrier prévisionnel est le suivant : 

 
 

Étapes Calendrier 

Notification du marché de MOE  Juin 2022 

Études de MOE  Juillet 2022 → Novembre 2022* 

Dépôt des ADS (Permis de 

construire, autorisation de 

travaux…) 

Juillet 2023 

Dépôt des demandes de 

subvention Etat, Région, 

Département, etc… 

Janvier 2023 (Etat) 

Avril 2023 (Département) 

Août 2023 (Région) 

Obtention des ADS (4 mois 

maximum) 
Décembre 2023 

Approbation du budget Avril 2024 

Consultation des entreprises  JUIN  2024 

Accord des financeurs (Etat, 

Région, Département…) 

Janvier 2023 (Etat) 

Avril 2023 (Département) 

Août 2023 (Région) 

Attribution des marchés de 

travaux  
Juillet 2024 

Travaux (incluant la période de 

préparation) 
A partir de septembre 2024 

 

* le soumissionnaire devra fournir un planning détaillé des délais proposés pour la réalisation de 

chaque élément de mission respectant ou optimisant les délais fixés au CCAP. 
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1. GENÈSE DU PROJET  
 

La Communauté de communes met en œuvre une stratégie « santé » de 2e génération élaborée 

sur la période 2023-2035, conformément à ses compétences statutaires. 

 

Un diagnostic réalisé en 2021 et mis à jour en 2022 a notamment permis à la Communauté de 

communes : 

- de dresser un bilan sur : 

o les actions publiques engagées depuis 2007, 

o l’offre de santé existante présente sur le territoire communautaire ou à proximité, 

o l’ergonomie du parcours des patients des médecins libéraux ; 

- de définir, par la délibération du Conseil communautaire du 24 février 2022, une stratégie 

de territoire à long terme pour : 

o fixer des objectifs pratiques à partir des moyennes nationales en les relativisant au 

contexte sanitaire et social local, 

o construire une politique d’attractivité, 

o associer à la démarche les professionnels locaux (étendus à la CPTS), les communes, 

le Département de la Vendée, la Région des Pays de la Loire, l’Etat et ses 

établissements publics (ARS) ; 

 

Ce plan santé prévoit, au nombre des actions portées par la Communauté de communes, de 

remédier comme suit au déficit de l’offre de soins liées à certaines professions (avec diplôme 

d’Etat) en ciblant son action en fonction de leur impact de sous-représentation sur le territoire 

intercommunal : 
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IMMOBILIER ET EQUIPEMENT SERVICES 

Exercice au sein de 

bâtiments 

intercommunaux 

(4 pôles santé) 

Exercice au sein de 

bâtiments communaux 
Exercice au sein de bâtiments communaux ou privés 

Accueil au sein des 

pôles 

d’un assistant 

médical 

Secrétariat 

(5,5 jours par semaine toute l’année) 

Soutien de la CC  

 

par un bail incluant 

matériel, mobilier, 

ménage… 

Soutien de la CC 

 

à l’acquisition, 

construction et 

réhabilitation 

Soutien de la CC 

 

à l’aménagement 

immobilier 

Soutien de la CC 

 

à la signalétique immobilière 

sur la parcelle 

et/ou 

à l’acquisition de matériel 

En présentiel En distanciel 

Cumulables 

Médecin généraliste X 

[NON] [NON] [NON] 

X  X X 

IDE X 

[NON] [NON] [NON] 

Orthophoniste X 

Sage-femme X 

Masseurs-

kinésithérapeute 

[NON] 
Fonds de concours de 

50% du reste à charge 

Avance remboursable de 

30 000 € maximum 

ou 

aide financière de 30% 

plafonnée à 3 000 € 

Avance remboursable de 

12 000 € maximum 

ou 

aide financière de 30% 

plafonnée à 1 200 € 
Chirurgien-dentiste 

Diététicien 

[NON] 
Fonds de concours de 

25% du reste à charge 

Avance remboursable de 

30 000 € maximum 

Avance remboursable de 

12 000 € maximum 
[NON] [NON] 

 

 

 

[NON] 

 

 

 

Psychomotricien 

Pédicure-podologue 
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Le présent programme a pour objet de définir le projet d’extension du site de Bazoges-en-Pareds. 

 

 

2. DESCRIPTIF SOMMAIRE DE L’IMMEUBLE  
 

2.1. Localisation 
 

L’immeuble existant est situé en cœur de bourg : 20, rue Georges Clémenceau 85390 BAZOGES-

EN-PAREDS. 

 

 
 

 

 

2.2 Propriété et état des emprises et bâtiment existant 
 

Les parcelles concernées par le projet relèvent de la propriété de la Communauté de communes 

du Pays de La Châtaigneraie : 
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Le bâtiment existant résulte d’une construction réalisée en 2011. 

 

Etat présent de la distribution des lieux : 
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En 2022, la salle d’attente a été provisoirement transformée en bureau d’assistant médical. En 

septembre 2022, la secrétaire médicale, exerçant précédemment sur le site de La Châtaigneraie, 

a intégré le pôle santé et partage le bureau avec les infirmières.  

 

2.3 Droits moraux des architectes intervenus antérieurement 

 

Sur le fondement de l’article L 112.1 du Code de la propriété intellectuelle, l’œuvre d’architecture 

est reconnue comme relevant du champ de protection artistique du fait de son caractère 

particulier ou original. 

 

Les architectes auteur des bâtiments existants ont été consultés sur le principe des modifications 

envisagées par le présent programme, résultant d’impératifs d’intérêt général, et ont donné leur 

accord par courrier du 27 avril 2022. 

 

 

3 PRÉSENTATION GENERALE DE L’OPÉRATION ET DU FONCIER 
 

3.2 Objectifs opérationnels 

 
L’objectif poursuivi par la Communauté de communes est de reconfigurer l’occupation des locaux 

de ses quatre pôles santé pour privilégier la présence des praticiens suivants : 

 

Intitulé des locaux Occupation Surface 

Bureau médecin 1 Bureau consultation du Med 1 20m2  

Salle d’attente 
Bureau consultation Assistante 

Med 1 
12.8m2 

Bureau médecin 2 Bureau consultation Med 2 23 m2 

Salle de Soins 
Bureau consultation Assistante 

Med 2  
14.5m2 

Infirmière 
Cabinet infirmier + secrétariat 

médicale 
14.5m2 
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3.2 Emprise foncière du projet 

 
 

L’état des propriétés de la Communauté de communes sur ce secteur est le suivant : 
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L’emprise foncière disponible pour le projet correspond aux parcelles décrites dans le tableau et sur le 
plan suivant : 
 

N° de parcelle Surface Zonage PLU 

communal 

Observations 

AI 16 (partie)  UA Parcelle d’assiette du pôle existant 

AI 513 (partie)  UA Parcelle d’assiette du pôle existant 

TOTAL 475 m²   
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3.3 Contraintes urbanistiques 
 
Le zonage d’urbanisme AU semble autoriser la nature de l’activité projeté. 
Il appartiendra au maître d’œuvre de se conformer aux prescriptions du PLU. 

Le secteur est notamment inclus dans le périmètre de protection des monuments historiques : 
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3.4 Viabilisation 
 
Les parcelles identifiées pour le projet sont viabilisées par les réseaux : 
- routiers et d’eaux pluviales, 
- d’eau potable et assainissement collectif, 
- d’électricité, 
- de télécommunication, 
- de protection incendie. 
 
Elles se rattachent également aux espaces de stationnement déjà existants, dont : 
 

Parking arrière + avant 8 places + 1 place PMR 
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Légende : 
 

 
 
 

3.5 Plans topographiques et études géotechniques 
 
Le plan topographique ainsi que les études géotechniques (G2) obligatoires pour tout projet de 

construction restent à la charge du maître d’ouvrage et seront réalisées avant ou pendant le 

démarrage des études de maîtrise d'œuvre.  
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3.6 Eléments à prendre en compte 
 

Il est à noter que la mission de maîtrise d’œuvre devra prendre en compte et s’appuyer sur (liste 

non exhaustive) : 

- le PLU de la Commune de La Châtaigneraie ; 

- les plans suivants : 

o bâtiments existants ; 

o réseaux intérieurs et extérieurs existants ; 

- la charte graphique mise en œuvre sur le site (signalétique…) 

- et toutes les règlementations et normes, incluant celles relevant des personnes à mobilité 

réduite, et notamment celles applicables aux établissements recevant du public (ERP). 
 

 

4 PROGRAMME DES TRAVAUX  
 

 

4.1 Définition 
 

Le présent programme ne concerne que le pôle santé intercommunal situé à Bazoges-en-Pareds, 

dont les besoins en espaces supplémentaires sont définis comme suit : 
 

 

Pôle Bazoges-en-Pareds 

Catégorie professionnelle 
Nombre de 

bureaux 
nécessaires 

Nombre 
existant 

Nombre 
à réaliser 

MEDECINS 2 2 0 

ASSISTANTE 2 1 1 

IPA/INTERNE 1 0 1 

CABINET IDE 1 1 0 

ORTHOPHONISTE 1 0 1 

SECRETAIRE MEDICALE 1 0 1 

TOTAL DES BESOINS 7 4 4 

LIEUX D'ATTENTES 1 1 0 

LIEU COMMUN 
(Réunion/Tisanerie) 

1 0 1 

WC PUBLIC 1 1 0 

WC PRIVE 1 1 0 

LOCAL MENAGE 1 1 0 

LOCAL POUBELLE 1 1 0 

PLACARD INFORMATIQUE 1 1 0 

TOTAL DES BESOINS 7 6 1 

TOTAL FINAL NOMBRE 
D'ESPACES 

15 10 5 

Une extension de 5 espaces est nécessaire 
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P
R

O
FE

SS
IO

N
S 

A
C

C
U

EI
LL

IE
S 

ETAT 
Nombre de 

bureau 

INTITUL
E DES 

BUREA
UX 

Occupant 
Surface 

nécessaire 
Organisation 
de l'espace 

Mobilier nécessaire 
Matériel spécifique 

nécessaire 
Informatique nécessaire Particularités 

Logiciel et 
Services 

M
ED

EC
IN

 

DÉJÀ 
EXISTANT 

2 

Cabinet 
N°1 
coté 
rue 

MEDECIN 1   

zone bureau 

1 Bureau     2 Ecran d'ordinateur 
prise électrique et de réseau 
en nombre suffisant Doctolib 

1 Caisson     1 Unité Centrale 
vigilance sur l'orientation des 
fenêtres par rapport à l'espace 
bureau Weda 

1 
Fauteuil de 
bureau 

    1 Clavier   
Solution IP 

3 
Chaises 
visiteurs 

    1 Souris   
  

1 Bibliothèque     1 
Imprimante 
multifonctions 

  
  

1 
Placard 
Coulissant 

          
  

1 
Poubelle de 
bureau 

    1 Téléphone IP   
  

zone 
consultation 

1 
Paillasse 
(rangement 
dessous) 

1 
Table 
d'auscultation 
électrique 

    
des prises électriques murales 
pour le petit matériel au 
dessus de la paillasse   

1 
Poubelle à 
pédale 

1 marche pied     
prise électriques pour table 
d'auscultation (à la tête afin 
d'éviter tout risque de chute)   

1 Porte savon 1 Tabouret médical     la zone de consultation et de 
bureau doit être séparé avec 
un paravent ou un claustra 
pour l'intimité du patient 

  

1 
Distributeur 
d'essuis mains 

1 Toise murale     
  

    1 
pèse personne 
électrique 

    

Prévoir une prise réseau sur la 
partie auscultation si besoin 
d'avoir l'ordinateur au lit du 
patient   

    1 pèse bébé     point d'eau   
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    1 
Ecran de 
radiographie 

      
  

    1 Chariot         

    1 lampe sur pied         

DÉJÀ 
EXISTANT 

Cabinet 
N°2 
coté 
cour 

MEDECIN 2   

zone bureau 

                

  
schéma 
identique 

  schéma identique   schéma identique schéma identique 
  

                

zone 
consultation 

                

                

                

A
SS

IS
TA

N
TE

 M
ED

IC
A

LE
 

DÉJÀ 
EXISTANT 

1 
salle de 
suture 

ASSISTANTE 
MEDICALE N°1 

21,30m² 

zone bureau 

1 Bureau     2 Ecran d'ordinateur 
prise électrique et de réseau 
en nombre suffisant   

1 Caisson     1 Unité Centrale 
vigilance sur l'orientation des 
fenêtres par rapport à l'espace 
bureau   

1 
Fauteuil de 
bureau 

    1 Clavier   
  

2 
Chaises 
visiteurs 

    1 Souris   
  

1 
Placard 
Coulissant 

    1 
Imprimante 
multifonctions 

  
  

1 
Poubelle de 
bureau 

    1 Téléphone IP   
  

zone 
consultation 

1 Paillasse 1 
Table 
d'auscultation 
électrique 

    
des prises électriques murales 
pour le petit matériel au 
dessus de la paillasse   

1 
Poubelle à 
pédale 

1 marche pied     
prise électriques pour table 
d'auscultation (à la tête afin 
d'éviter tout risque de chute)   

1 Porte savon 1 Tabouret médical     la zone de consultation et de 
bureau doit être séparé avec 
un paravent ou un claustra 
pour l'intimité du patient 

  

1 
Distributeur 
d'essuis mains 

1 Toise murale     
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    1 pèse bébé     

Prévoir une prise réseau sur la 
partie auscultation si besoin 
d'avoir l'ordinateur au lit du 
patient   

    1 
pèse personne 
électrique 

    point d'eau 
  

A CRÉER 1   
ASSISTANTE 

MEDICALE N°2 
20m² 

zone bureau 

                

  
schéma 
identique 

  schéma identique   schéma identique schéma identique 
  

zone 
consultation 

                

                

B
U

R
EA

U
 IP

A
/i

n
te

rn
e

 

A CRÉER 1   
BUREAU 

IPA/interne 
20m² 

zone bureau 

1 Bureau     2 Ecran d'ordinateur 
prise électrique et de réseau 
en nombre suffisant   

1 Caisson     1 Unité Centrale 
vigilance sur l'orientation des 
fenêtres par rapport à l'espace 
bureau   

1 
Fauteuil de 
bureau 

    1 Clavier   
  

2 
Chaises 
visiteurs 

    1 Souris   
  

1 
Placard 
Coulissant 

    1 
Imprimante 
multifonctions 

  
  

1 
Poubelle de 
bureau 

    1 Téléphone IP   
  

zone 
consultation 

1 Paillasse 1 
Table 
d'auscultation 
électrique 

    
des prises électriques murales 
pour le petit matériel au 
dessus de la paillasse   

1 
Poubelle à 
pédale 

1 marche pied     
prise électriques pour table 
d'auscultation (à la tête afin 
d'éviter tout risque de chute)   

1 Porte savon 1 Tabouret médical     la zone de consultation et de 
bureau doit être séparé avec 
un paravent ou un claustra 
pour l'intimité du patient 

  

1 
Distributeur 
d'essuis mains 

1 Toise murale     
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    1 pèse bébé     

Prévoir une prise réseau sur la 
partie auscultation si besoin 
d'avoir l'ordinateur au lit du 
patient   

    1 
pèse personne 
électrique 

    point d'eau 
  

B
U

R
EA

U
 in

fi
rm

ie
r 

DÉJÀ 
EXISTANT 

1 
Infirmiè

re 
BUREAU 

Infirmière 
15m² 

zone bureau 

1 Bureau     3 Ecran d'ordinateur 
prise électrique et de réseau 
en nombre suffisant   

1 Caisson     3 Unité Centrale 
vigilance sur l'orientation des 
fenêtres par rapport à l'espace 
bureau   

1 
Fauteuil de 
bureau 

    3 Clavier   
  

1 
Chaises 
visiteurs 

    3 Souris   
  

1 
Placard 
Coulissant 

    1 
Imprimante 
multifonctions 

  
  

1 
Poubelle de 
bureau 

    2 Téléphone IP   

  

zone 
consultation 

1 Paillasse 1 
fauteuil de 
consultation ou 
table 

      

  

1 
Poubelle à 
pédale 

1 Tabouret médical       
  

    1 
Chariot sur 
roulette 

      
  

                

                

B
U

R
EA

U
 

O
rt

h
o

p
h

o
n

is
te

 

A CRÉER 1   
BUREAU 

Orthophoniste 
20m² zone bureau 

1 Bureau     1 Ecran d'ordinateur 
prise électrique et de réseau 
en nombre suffisant   

1 Caisson     1 Unité Centrale 
vigilance sur l'orientation des 
fenêtres par rapport à l'espace 
bureau   
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1 
Fauteuil de 
bureau 

    1 Clavier   
  

3 
Chaises 
visiteurs 

    1 Souris   
  

1 Bibliothèques     1 
Imprimante 
multifonctions 

  
  

1 
Placard 
Coulissant 

    1 Téléphone IP   
  

1 
Poubelle de 
bureau 

          
  

zone 
consultation 

2 Chaises             

1 Table ronde             

1 Table enfant             

2 Chaises enfant             

                

Se
cr

ét
ar

ia
t 

A CRÉER 1   Secrétariat 10m²   

1 

Borne d'accueil 

1 

Vitrée ouvrante 
coulissante 

2 

écrans 
d'ordinateurs 

Cloison vitrée à prévoir avec 
système d'ouverture et 
fermeture pour permettre à la 
discrétion lors des appels 
téléphoniques mais également 
pour pouvoir faire de l'accueil 
physique.   

1 
Chaises de 
bureau 

  
  

1 
Unité Centrales     

1 
Cales pied 

  
  

1 Téléphone 
standardiste     

1 
Placard de 
rangement 

  
  

1 
Casques     

        1 scanners     

  

  

  

  

1 imprimante 
multifonctions     

Sa
lle

 

d
'a

tt
en

te
 

m
éd

ic
al

e
 

DÉJÀ 
EXISTANT 

1 
salle 

d'atten
te 

Salle d'attente 
médicale 

11m² 

  

12 
Chaises 
lavables   

  
  

1 écran dynamique   
  

1 Présentoir flyer             
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1 
Tableau 
d'affichage    

  
  

    
  

1 
Table enfant 

  
  

  
    

  

2 fauteuil enfant             

P
la

ca
rd

 in
fo

rm
at

iq
u

e
 

DÉJÀ 
EXISTANT 

1   

Placard 
informatique       

  

  

  

  

    

  

Ti
sa

n
er

ie
/s

al
le

 d
e 

ré
u

n
io

n
 

A CRÉER 1 
Tisanerie/salle de 

réunion 
20 à 30m² 

  3 

Tables de 4 
personnes 

  

  

  

  
prises électriques suffisantes si 
besoin de réunion avec 
matériel informatique   

  10 
Chaises 

  
  

  
  

prévoir un mur blanc sans 
obstacle si besoin de projeter 
lors de réunion   

  1 
Placard 
coulissant   

  
  

    
  

  1 
Tableau 
d'affichage   

  
  

    
  

  1 
frigo 
alimentaire   

  
  

    
  

  1 

frigo 
médicamenteu
x   

  
  

    
  

  1 micro-ondes             

  1 cafetière             

  1 porte savon             

  1 

porte essui 
mains   
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Lo
ca

l p
o

u
b

el
le

 n
o

ir
, j

au
n

e 
et

 

D
éc

h
et

s 
d

'a
ct

iv
it

és
 d

e 
so

in
s 

à 

ri
sq

u
es

 in
fe

ct
ie

u
x 

e
t 

as
si

m
ilé

s 

A AMELIORER 1 

Local poubelle noir, 
jaune et Déchets 

d'activités de soins à 
risques infectieux et 

assimilés 

3m² 
    

  

1 

bac poubelle 
jaune plastique 

  

  digicode  

  

      1 bac poubelle noir          

    
  

1 

bac recyclage 
papier 

  
    

  

Lo
ca

l m
én

ag
e 

Déjà 
EXISTANT 

1 Local ménage 4m² 

  4 

Etagères de 
rangement 1 

aspirateur 
  

  vide sceau 
  

  1 
boite à clés 

1 

chariot de 
ménage   

  point d'eau 
  

  4 
crochets à 
balais 2 

balais 
  

    
  

      1 sceau         

                  

Sa
n

it
ai

re
 p

ri
vé

 

DÉJÀ 
EXISTANT 

1 Sanitaire privé 4m² 

    
Etagère 

  
porte savon 

  
WC suspendu 

prévoir une fenêtre pour 
l'aération si utilisation de la 
douche   

    
  

  
distributeur 
d'essuis main   

Douche   
  

    

  

  

distributeur de 
papier 
hygiénique   

Lavabo   

  

        Poubelle WC         

    

  

  

Poubelle essuis 
mains 

  

    

  

        Miroir         

        Patère double         

Sa
n

it
ai

re
 

p
u

b
lic

 

DÉJÀ 
EXISTANT 

1 Sanitaire public 5m² 
    

Table à langer 
murale   

porte savon 
  

WC suspendu normes PMR +++ 
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distributeur 
d'essuis main   

Lavabo   
  

    

  

  

distributeur de 
papier 
hygiénique   

    

  

        Poubelle WC         

    
  

  

Poubelle essuis 
mains   

    
  

        Miroir         

        Patère double         

En
tr

ée
 /

 D
é

ga
ge

m
e

n
t 

DÉJÀ 
EXISTANT 

1 Entrée / Dégagement 25m² 

    
chaises 
lavables   

Porte parapluie 
  

  normes PMR+++ 
  

    

Tableau 
d'affichage 
aimanté 

  

  

  

  

Impératif d'avoir au moins 5 
places assisses pour l'attente 
de l'orthophoniste et des ide 
car mélange de salle d'attente 
entre médecin et 
paramédicaux interdit   

                  

Si
gn

al
ét

iq
u

e 
b

ât
im

e
n

t 

A AMELIORER   

Signalétique bâtiment       

  

  

plaques de 
fixation pour 
plaques 
professionnelles   

  

nécessité d'avoir deux plaques 
de fixation car il est interdit de 
mélanger plaques médecins et 
plaques paramédicaux   

      

  

  

plaques de 
signalétiques 
CCPLC   

    

  

Si
gn

al
ét

iq
u

e 
p

ar
ki

n
g 

A AMELIORER   

Signalétique parking 

      

  

  

plaques 
professionnelles 
réservés   

    

  

      
  

1 

marquage 
ambulances   

    
  

      
  

1 

marquage places 
handicapés 
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P
ar

ki
n

g 

A AMELIORER 
Minimum 9 
places pour les 
professionnels 

Parking 

  

à l'arrière du 
bâtiment 

  

  

  

Prises de 
recharge 
électriques (2 
minimum) 

  

  

Avoir au moins une place de 
parking pour les 
professionnels (9 places) et 
des prises de recharge pour 
voitures électriques. 
Le parking reste peu accessible 
: pente ou marches pour 
accéder au cabinet et peu 
d'espace pour manœuvrer. 
Souhait de privilégier le 
parking pour les 
professionnels de santé. 2 
places PMR seront disponibles 
à l'entrée du bâtiment et 
parking communal proche du 
cabinet.   

        
 

 
 

 
  

 

        
 

 
 

 
  

 

        
 

 
 

 
  

 

  PARTICULARITES GENERALES AU BÂTIMENT 

 

 

SECURITE 

  Les fenêtres doivent être sécurisées (barreaux) 

    Présence d'un défibrillateur à l’entrée du bâtiment 

    Extincteur + plan d'évacuation + espace pour le manuel de sécurité sous clé 

      

  CONFIDENTIAL
ITE 

  Toutes les zones de consultations doivent avoir un vitrage opacifié 

    Toutes les portes intérieures doivent être isophoniques 

      

  HYGIENE 
  Tout le materiel doit être lavable 

      

  
TEMPERATURE   

Impératif d'avoir une climatisation réversible 
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Dans une logique d’optimisation foncière, la Communauté de communes souhaite se montrer 

économe et durable dans la conception et la réalisation du projet. 

 

Par conséquent, il conviendra : 

 

- d’articuler les fonctionnalités nécessaires au projet (espaces communs, …), 
 
- de privilégier des solutions écologiques et économiques (éclairage, chauffage, gestion des 

déchets, entretien…) : en particulier de tenir compte de la desserte du réseau de chaleur 

communal 

 

- et d’optimiser les usages (publics, professionnels : flux, entrées, sorties, verrouillage des accès…) 

et l’ergonomie des pratiques métier (professionnels de la santé, du secteur social, mais aussi du 

secteur administratif et technique : entretien, maintenance …, acoustique, confidentialité, 

températures intérieures …). 

 

 

De manière générale, une attention particulière à la qualité des matériaux devra être portée, avec 

notamment, lors de toute pose de revêtement/enduit/peinture/etc., le fait qu’ils : 

- se nettoient facilement ; 

- ne se tâchent pas aisément ; 

- ne se décolorent pas (traitement général contre les UV, etc.) ; 

- ne vieillissent pas prématurément ; 

- etc. 

 

Aussi, toute jonction entre différents matériaux, revêtements, etc. devra être soignée. 

 

Tout élément saillant (ou pouvant le devenir à terme) sera proscrit (rivets, etc.). 

 
Le maître d’œuvre devra présenter plusieurs coloris/formes/etc. via un nuancier pour l’ensemble 

des matériaux posés. 

 

 

4.2 Coût prévisionnel des travaux 
 
Le coût des travaux est estimé à 470 000 euros hors taxes. Ce montant est un coût maximum. Il 

est expressément demandé au titulaire de la maîtrise d’œuvre de rester dans cette enveloppe.  

 

Sont compris dans ce coût : 

- l’ensemble des travaux indiqués au présent programme, y compris toutes sujétions liées à 

leur bonne réalisation, 

- tous les matériels et équipements nécessaires au bon fonctionnement du bâtiment à 

l’issue des travaux (dont la signalétique intérieure et extérieure), à l’exception du mobilier 

et du matériel détachable du bâtiment lui-même. 

 

Ne sont pas compris dans ce coût : 

- les travaux allant au‐delà des zones concernées / non décrites dans le présent programme 

de travaux, et notamment, une éventuelle extension des espaces de stationnement ; 

- les aléas éventuels liés à la découverte d’amiante ou de plomb ; 

- tous les éléments ne relevant pas du coût " travaux " hors taxes : TVA, étude géotechnique, 

honoraires de maîtrise d'œuvre, du contrôleur technique, du coordinateur SPS, assurance 

dommage ouvrage, frais d’emprunt, etc. 

- les mobiliers et matériels détachables du bâtiment lui-même. 
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4.3 Planning prévisionnel 
 

Le calendrier prévisionnel est le suivant : 

 
 

Étapes Calendrier 

Notification du marché de MOE  Juin 2022 

Études de MOE  Juillet 2022 → Novembre 2022* 

Dépôt des ADS (Permis de 

construire, autorisation de 

travaux…) 

Janvier (refus) 

Et juillet 2023 

Dépôt des demandes de 

subvention Etat, Région, 

Département, etc… 

Janvier 2023 (Etat) 

Avril 2023 (Département) 

Août 2023 (Région)  

Obtention des ADS (4 mois 

maximum) 
Novembre 2023 

Approbation du budget Avril 2024 

Consultation des entreprises  Juin 2024 

Accord des financeurs (Etat, 

Région, Département…) 

Mai 2023 (Etat) 

Juin 2023 (Département) 

Décembre 2023 (Région) 

Attribution des marchés de 

travaux  
Juillet 2024 

Travaux (incluant la période de 

préparation) 
A partir de septembre 2024 

 

* le soumissionnaire devra fournir un planning détaillé des délais proposés pour la réalisation de 

chaque élément de mission respectant ou optimisant les délais fixés au CCAP. 














































